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EDITORIAL

7

Martin MBARGA NGUELE, Délégué Général à la Sûreté Nationale

Extrait de l’allocution prononcé  par
le  Délégué Général à la Sûreté Nationale

lors de la cérémonie de levée de Corps 
de l’OP2 LaDE Elie, à Maroua.

LE SACRIFICE SUPRÊME !
« Devant les agressions barbares injustifiées auxquelles
nous faisons face, l’heure est à la mobilisation de toutes
les forces vives, conformément au message fort du Chef
de l’Etat lancé en mai 2014, pour qu’ensemble nous
vaincrons cet ennemi commun [...]

Face à cette bataille, certains, comme l’OP2 Elie LADE ont
laissé leur vie pour éviter un carnage au marché de
Mora. Ce dernier constitue ainsi pour la Sûreté Nationale
un symbole, un modèle [...]

Le Chef de l’Etat, Son Excellence Paul BIyA, en
reconnaissance du sacrifice de ce fonctionnaire de
Police, l’a, à titre posthume décoré Chevalier de l’Ordre
de la Valeur et élevé, en même temps au rang d’Officier
de Police de Deuxième Grade [...]

Par LADE Elie, je réitère solennellement, au nom du Chef
de l’Etat, à tous les policiers tombés au champ
d’honneur, soit à l’Est, soit ici à l’Extrême-Nord notre
amour, notre compassion et notre reconnaissance infinie
pour leur don ineffable et pour leur sacrifice suprême [...] 

Cette circonstance spéciale est à saisir pour nous
remobiliser davantage de ne point baisser les bras, car,
c’est cet engagement qui fait et fera la fierté du pays.
C’est une noble cause que nous défendons et la victoire
est avec nous si sommes et restons ensemble [...]
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20 MAI 2016
ARTICULATION DU DÉFILÉ DES TROUPES 

DE LA SÛRETÉ NATIONALE

L’EVENEMENT
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1- Défilé à pied

Outre la musique de la Sûreté Nationale chargée
d’animer plus particulièrement le défilé de la Po-
lice, le train du défilé à pied de la Sûreté Nationale
répond à une chorégraphie d’ensemble et com-
prend six carrés de 149 hommes chacun:
- l’Etendard et sa garde est composé du com-
mandant des troupes de la Sûreté Nationale,
l’étendard et sa garde suivi du Commandant en se-
cond.
- le carré Spécial de l’Ecole Nationale Supé-
rieure de Police
Il exécute un pas martial d’origine Britannique dé-
nommé la Cavalière. Les défilants tiennent le sabre
et le fourreau légèrement en arrière.
- le carré de la Voie Publique ou de la Circula-
tion
Il exécute un pas français relativement relevé qui
rappelle le pas civil. Ce carré, par sa tenue et son
pas ordinaire, fait symbiose avec la population
qu’elle côtoie au quotidien dans la rue.
- le carré Féminin
- le carré Masculin
Ces deux carrés adoptent également le pas fran-
çais, mais l’on note que l’intensité du pas aug-
mente d’un carré à l’autre. C’est l’approche genre
dans le service.
- le carré du Maintien de l’Ordre Renforcé
Le pas est plus dense, vigoureux et agressif. Ce qui
symbolise l’épreuve de force avec des armes de
défense (boucliers, casques, bâtons de défense et
armes).
Le pas exécuté est un pas BELGE.
- le carré du Groupement Spécial d’Opérations
Le pas est puissant, robuste, solide et herculéen.
Il nous rappelle le pas Russe. Ce carré est spécialisé
dans la lutte contre le grand banditisme et la cri-
minalité.
Ici, c’est l’arme qui est la réplique.

2- Défilé motorisé

Placé sous le commandement d’un Commissaire
Divisionnaire
Secondé par deux Commissaires de Police Princi-
paux.
Ce défilé comprend quatre Compagnies :
- Une compagnie de la circulation composée :
• d’une section à vélo
• d’une section motos
• d’une section de véhicules d’escortes
• d’une section de véhicules de la Voie publique.
- Une compagnie de liaisons composée :
• d’une section de véhicules automobiles de Police
de proximité ;
• d’une section de police secours.
- Une compagnie du maintien de l’ordre
composée :
• d’une section de Maintien de l’Ordre préventif
constituée:
* d’une brigade des ESIR ;
* d’une brigade de la CSD.
• d’une section de Maintien de l’Ordre actif consti-
tuée :
* d’une brigade de transport des troupes ;
* d’une brigade de transport du matériel.
• d’une section de Maintien de l’Ordre renforcé
composée:
* d’une brigade de véhicules anti-émeutes
- Une compagnie de la logistique et du soutien
composée :
• des ambulances de la Sûreté Nationale ;
• des corbillards de la Sûreté Nationale ;
• du véhicule de liaison de la Division des Transmis-
sions ;
• du porte-char et de la multi benne.
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Travailleur !  Voilà comment on
peut qualifier nouveau le
Secrétaire Général de la Sûreté

Nationale. Tellement le temps est
précieux pour ce natif du village
Logmandeng, arrondissement de
Ndom, département de  la Sanaga-
Maritime, région du Littoral. Le fils de
feu François BAYA et de Jeanne NGO
NTIMBA, voit le jour le 06 janvier 1965
à Douala. Il est marié et père de cinq
enfants.

Un parcours élogieux
Admis en 1989 au concours direct

pour le recrutement des Elèves-
Commissaires de Police  en 3ème
année à l’Ecole Nationale Supérieure
de Police de Yaoundé, il en ressort en
novembre 1991 nanti de son diplôme.
Il est intégré comme Commissaire de
Police de 2ème Classe et affecté à la
Direction de la Police Judiciaire. Après
deux ans d’imprégnation, il est nommé
Chef de Service des Enquêtes
Criminelles, des Etudes et de  de la
Coordination dans  la  même Direction
de 1993 à 1997. Entre 1997 et 2003, il
devient 3ème Adjoint au Commissaire
Central de la ville de Yaoundé. Entre
temps, en 1999, il est admis au
concours interne  pour le recrutement
des Elèves-Commissaires de Police
Principaux. Il  sort major de la
promotion et nanti  du diplôme de
commissaire de police principal en
2000. 

Entre  2003 et 2008, il est nommé
au Commissariat de la Police Spéciale
de l’Aéroport International de Douala.
En août 2008, il est prend les reines du
Bureau  Central National INTERPOL à
Yaoundé. En Décembre de la même
année, il est promu au Grade de
Commissaire Divisionnaire. 

L’homme jouit d’une expertise
solide acquise à travers des stages et
des missions spécifiques. A ce jour, il
totalise huit formations de haut
niveau, reçues entre juillet 1996 et
septembre 2008 dans plusieurs
domaines : Droits de l’Homme ;
Sécurité de l’aviation ; Lutte contre la

fraude documentaire et les

trafics illicites de matières nucléaires,
entre autres, des formations qui l’ont
conduit dans plusieurs continents. 

Dans le même ordre d’idées, il a
plusieurs fois été membre des Comités
de travail à vocation internationale où
des délégations camerounaises sont
commises à des séminaires, colloques,
conférences et autres ateliers à
l'échelon planétaire. 

Au plan purement académique, ce
doctorant en Droit et Contentieux
Pénaux à l’Université de Yaoundé II, est
naturellement nanti du Diplôme
d’Etudes Approfondies (DEA) en Droit
et d’une Licence en Droit Privé obtenu
à l’ancienne Université de Yaoundé.

L’appel du destin
Le 22 décembre 2015, celui qui

était encore Chef du Bureau Central
INTERPOL, est nommé par Décret
Présidentiel au poste de  Secrétaire
Général de la Délégation Générale à la
Sûreté Nationale.  Pour ses
collaborateurs, c’est la récompense de
son dur labeur, son assiduité et son
abnégation au travail.

Le temps de ce Décret, le Secrétaire
Général sera chargé entre autres de:

• Coordonner l’action de
l’Administration Centrale et des
Services Déconcentrés de la DGSN et
tenir à cet effet des réunions de
coordination dont il adresse les procès-
verbaux au Délégué Général ;

• Veiller à la formation
permanente du personnel et organiser
sous l’autorité du Chef de Corps de la
Sûreté Nationale, des stages de
recyclage, de perfectionnement et de
spécialisation ;

• Veiller à la célérité dans le
traitement des dossiers, centraliser les
archives et gérer la documentation.

Malgré l’immensité de la tâche,
l’homme a le profil de l’emploi. Les
premiers à en être convaincus sont ses
camarades de promotion de l’Ecole
Nationale Supérieure de Police. Eux qui
le comparent à un moine, tant son
flegme, son sens d’élévation et son
obstination à apprendre chaque jour,

et surtout, à rechercher la perfection
sont des vertus cardinales dignes des
congrégations de religieuses. Peut-être
que son séjour à l’école primaire
catholique Saint-Michel (1971-1977) et
au Collège Saint-Michel (1977-1981) à
Douala, a influencé cette attitude. Une
éducation où la rigueur, l’abnégation
au travail, le respect de l’être humain,
l’amour de ce qu’on fait, le don de soi,
la patience et la soif de réussir sont
enseignés.
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L’EVENEMENT
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Durant sa longue et riche carrière, tous ceux qui l’ont
côtoyé  déclarent  que l’homme est un travailleur
infatigable. Lorsqu’il ressent de la fatigue, il a recourt à son
renfort fétiche : une bonne tasse de thé vert accompagnée
d’un fruit de préférence la pomme. On dirait une
prescription médicale. Mais non, l’homme a des habitudes
alimentaires saines. D’ailleurs les nutritionnistes ont
prouvé que le thé est un relaxant ; et les fruits verts
produisent des fibres et du sucre qui donnent de l’énergie.

Dans l’humilité et la modestie, le Commissaire
Divisionnaire Dominique BAYA s’est mis à l’école des aînés.
Et comme l’a dit un sage, « la chance ne sourit qu’aux

esprits préparés ». Un adage que corrobore son camarade
de promotion, le Commissaire Divisionnaire Magloire
ENGUENE, Chef de la Division Juridique à la DGSN : « Cela
n’est point une surprise. L’homme semble être né pour être
là où il est ». Comme quoi, lorsqu’on est né avec une étoile
sur le front, personne ne peut empêcher la lueur
étincelante de briller. Le Commissaire Divisionnaire
Dominique BAYA ne fait donc que répondre à l’appel du
destin… Bon vent, Mon Général!

L’EVENEMENT
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Le Secrétaire Général de la Délégation Générale à la Sûreté  Nationale
CD Dominique BAYA 

CPP Joyce Cécile NDJEM MaNDENG
Chef CELLCOM/ DGSN
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FORCES DE DÉFENSE ET FORCES VIVES DE LA
NATION, ENSEMBLE POUR LA LUTTE CONTRE
LE TERRORISME, LA PRÉSERVATION DE LA
PAIX ET DE L’INTEGRITE TERRITORIALE

Commissaire Divisionnaire
BAyA DOMINIqUE 

Secrétaire Général de la Délégation
Générale à la Sûreté Nationale

Comme à l’accoutumée, la
Nation toute entière célèbre,
ce 20 Mai 2016, la 44ème

édition de l’Unité Nationale. Et comme
lors des deux précédents anniversaires,
la commémoration de la Réunification
de notre pays se déroule dans un
contexte sécuritaire particulier,
caractérisé par la lutte contre le
terrorisme.

En effet, des groupes terroristes,
peu importe le nom sous lequel ils
propagent la peur et la terreur, ont
depuis quelques années imposé une
guerre à notre pays. Par leurs
incursions régulières en territoire
camerounais, ils ont provoqué un
appauvrissement et imposé un
déplacement des populations
frontalières, au point de menacer la
paix et l’intégrité de notre territoire.

Grâce au professionnalisme, à la
puissance et à la détermination de nos
Forces de Défense et de Sécurité, ces
groupes terroristes sont
progressivement mis en déroute, au
point de se trouver contraints
aujourd’hui d’avoir recours aux
méthodes lâches et barbares que sont
les attaques suicides. 

Dans cette dimension asymétrique
de la guerre, la synergie entre les
Forces de Défense et de Sécurité et les
Forces vives de la Nation apparaît
comme un impératif catégorique.
L’apport hautement positif des comités
de vigilance dans les localités
frontalières est l’illustration parfaite de
ce devoir de collaboration, dans un
environnement caractérisé par de
longues distances frontalières et des

similitudes culturelles de part et
d’autre des limites interétatiques.

Corps de Commandement et
d’Administration chargé d’assurer le
respect et la protection des
Institutions, des libertés publiques, des
personnes et des biens, la Police a une
mission fondamentale dans la
préservation de la Sécurité Intérieure
et partant, de la Paix. En tant que Force
régulière, la Sûreté Nationale concourt
aux côtés des autres Forces, à la
Défense Nationale et à la préservation
de l’intégrité  territoriale. Elle a
conséquemment un rôle fondamental
à jouer, dans la mise en application de
cette interpellation nationale à l’union
sacrée entre les Forces de Défense et
les Forces vives de la Nation, et à
l’ascendance de la force du droit et de
la légitimité sur l’idéologie de la
barbarie, de l’intolérance et du chaos.

La symbiose entre la Police et les
Forces vives de la Nation est une
préoccupation permanente de la
hiérarchie policière. La Sûreté
Nationale, de par ses missions, est un
outil nécessaire dans la promotion et
le respect du vivre-ensemble des
populations, dans un climat de paix.
Elle a besoin du soutien de ces
populations pour maximiser son
efficacité et assurer pleinement ses
missions de Sécurité Intérieure.

En prenant ses fonctions à la tête
de la Délégation Générale à la Sûreté
Nationale le 1er Septembre 2010, le
Délégué Général à la Sûreté Nationale,
Martin MBARGA NGUELE, a fait de
cette collaboration entre la Police et les
populations, un axe privilégié de son
action. Cette stratégie qui a transparu
lors de sa tournée initiale dans les
Services Centraux et Extérieurs de la
Sûreté Nationale, est bâtie sur :

- la lutte contre les tracasseries
policières ;

- le respect des droits de
l’homme dans les services de police ;

- la mise en place d’un numéro
vert (1500) pour permettre aux usagers
de porter leurs complaintes auprès de
la hiérarchie policière ;

- la sensibilisation des policiers
à la prévention ;

- la multiplication sur le
territoire national des équipes
spéciales d’intervention rapide (ESIR)
pour rendre plus diligente la réaction
des unités de police en cas de détresse.

En se montrant plus citoyenne et
plus réceptive, la Police multiplie ses
canaux de renseignements dont
l’importance est incommensurable
dans la lutte contre le terrorisme. Ce
faisant, elle apporte, sans être en
première ligne au front, un soutien
essentiel aux Forces de Défense
républicaines dans leur croisade contre
les groupes armés barbares et
rétrogrades. 

L’appel au rassemblement et à
l’unité d’action autour de l’idéal
commun de paix et de sécurité doit
absolument conduire à la victoire sur
le terrorisme. Bien que très affaiblis, les
groupes terroristes, en particulier ceux
qui se revendiquent de la nébuleuse
BOKO HARAM, n’ont pas encore
capitulé. Mais la grande détermination
du Gouvernement, sous la Très Haute
impulsion du Président de la
République, Son Excellence Paul BIYA,
d’éradiquer ce fléau mondial sur notre
sol, constitue pour la Police un motif
de réarmement moral et une exigence
du triomphe sur cette industrie de la
terreur et de la désolation. 

La Police est donc résolument et

L’EVENEMENT
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totalement engagé au service de tous et de chacun, pour mériter davantage la Haute Confiance du Chef de l’Etat. Les
recrutements importants en cours décidés par le Président de la République, la dotation régulière en moyens logistiques
et d’équipements adéquats et la multiplication des Services locaux pour une Police de proximité, sont autant de
facilitations et marques de sollicitude qui condamnent la Police à l’obligation de relever le défi de la paix et de la sécurité.
Elle doit continuer à inspirer la confiance, la quiétude et jamais la peur pour tous les citoyens et pour tous ceux qui ont
fait le choix de vivre avec la société en bonne intelligence. Par son professionnalisme et son dévouement, elle doit
toujours susciter davantage l’adhésion populaire à cette lutte légale et légitime contre le terrorisme. L’exemplarité à
laquelle invite le Chef de l’Etat doit faire l’objet d’une appropriation individuelle et collective au sein des éléments de la
Police.

Pour conclure, il est important de souligner que face à cet ennemi commun invisible, l’agrégation des Forces et leur
complicité positive devra permettre d’éloigner durablement voire définitivement le terrorisme de nos frontières. Le
maintien de la paix n’est pas l’affaire des seuls Pouvoirs Publics. Les populations camerounaises l’ont très bien compris.
Le soutien qu’elles apportent aux Forces de Défense et de Sécurité confirme la prise de conscience de chaque citoyen
ou résident au Cameroun d’être « un gardien de la paix » dans notre très cher et beau pays. Et comme l’a déclaré le
Président de la République, Son Excellence Paul BIYA, je cite ‘‘A menace globale, réponse globale’’.

L’EVENEMENT
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ACTUALITE

VERS UNE POLICE DE METIERS

En publiant 52 avis de concours
pour le recrutement dans le
corps de la Police, plusieurs

personnes se sont interrogées?
Pourquoi 52 avis de concours? 

En y touchant du doigt, on
remarque la multitude de métiers que
la Délégation Générale à la Sûreté
Nationale veut en son sein. Pour
quelles raisons?
Simplement, pour
répondre aux
problèmes  de l'heure
et futures. La Police se
veut  pro active à la
hauteur des attentes des populations.
C'est un corps de métiers dont le
professionnalisme doit être avéré. La
sécurisation des personnes et de leurs
biens ne tolère aucune erreur. C'est
pourquoi à chaque unité de Police,

doit correspondre le personnel adapté. 
C'est la raison pour laquelle les

résultats nous montrent qu'en
recrutant chauffeurs, mécaniciens,
infirmiers kinésithérapeutes,
médecins, pharmaciens, ingénieurs... la
Police envisage renforcer ses capacités

opérationnelles en offrant le meilleur
service à la population pour laquelle
elle est au service. A titre d'illustration,
les chauffeurs et les mécaniciens
sauront mettre leur savoir-faire au
service du parc automobile de la
Sûreté Nationale tout en respectant la
norme technique et éthique en
répondant aux attentes placées en

eux. Les
médecins
pourront
mieux
comprendre et
diagnostiquer

les maladies liées à leur milieu
professionnel et davantage
accompagner les malades dans leur
environnement.

Les Pharmaciens et Biologistes et
s’attarderont sur la recherche des

médicaments pour  venir à bout des
maladies qui minent le Policier. Le
Chimiste quant à lui devra anticiper sur
les attaques chimiques à venir, car, le
monde est un village planétaire. Ce qui
se passe chez le voisin ne devrait pas
nous laisser indifférent. 

Quant aux informaticiens,
ingénieurs en télécommunication et
assimilés, ils doivent maîtriser le
cyberespace et empêcher le
cybercrime. La Police doit être
présente dans les réseaux sociaux pour
prévenir les crimes. 

D'autres corps de métiers ne sont
pas en reste, secrétaires, musiciens ...
sauront, à coup sûr, apporter chacun
leur expertise dans l’éventail des
capacités recherchées.

En observant ces résultats dans les
détails, l'on constate avec étonnement
que certaines filières  n'ont finalement
pas eu la réussite escomptée ; d'autres
spécialités ont carrément affiché
néant, alors que les postulants étaient
nombreux. Il ne s’agit pas de recruter à
tout prix. Mais, il fallait de la qualité. Le
mot d'ordre de ces concours était le
"mérite". Un mérite que le Chef de
Corps de la Police, Monsieur Martin
MBARGA NGUELE a traduit par les
actes en tordant le cou "aux réseaux".
De nombreuses personnes ont été
traduites en justice pour avoir vendu
l'illusion aux candidats. Seul, le mérite
a prévalu. L'on n'a donc pas voulu faire
du remplissage en faisant des fleurs
aux candidats spécialistes sans profil.
"Si Néant est le plus fort alors il a mérité
sa place".

Nous devons également féliciter
tous ceux qui ont eu le mérite d'être
définitivement admis. Ce n'est que le
début d'un long parcours sinueux et
plein d’embûches ; car, seuls les
disciplinés, les performeurs et les
assidus sortiront nantis de leur
diplôme à la fin de leur  formation qui
débute dès le 23 mai 2016.

Quant à ceux qui n'ont pas été
admis cette année, qu'ils se mettent
résolument au travail. Les réseaux et
parapluies n'ont pas fonctionné cette
année ; et je me doute qu'ils
fonctionnent à jamais avec
l'informatisation du système de
recrutement.

CPP Joyce Cécile NDJEM MaNDENG
Chef CELLCOM/ DGSN

Le  mot d'ordre de ces concours était le
"mérite". Un mérite que le Chef de
Corps de la Police, Monsieur Martin

MBARGA NGUELE a traduit par les faits
en tordant le cou "aux réseaux".

           
           

Le Secrétaire Général de la Délégation Générale à la Sûreté  Nationale
CD Dominique BAYA 
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TEMOIGNAGE D’UNE RECRUE

En découvrant l’avis de concours direct sur  titre
ouvert pour le recrutement de 01 pharmacien en
2ème  Année du cycle de formation des Elèves-

Commissaires de police à l’Ecole Nationale Supérieure de
Police, réservé aux camerounais des deux sexes âgés de 17
ans au moins et de 32 ans au plus au 1er janvier 2014 et
titulaires d’un Doctorat en pharmacie, je me suis dit
pourquoi ne pas tenter ma chance.

Malheureusement, tout mon entourage (amis, collègues
et membres de la famille…) ne m’a pas permis d’espérer.
Que de mots désespérants du style « tu as qui pour t’aider ?
» et moi de répondre personne. « J’ai envie de croire au
discours du DGSN, Martin MBARGA NGUELE grâce à qui la
Police affiche un bien meilleur visage ». C’étaient des paroles
en l’air mais, au fond de moi, je n’y croyais pas au Cameroun
il est de notoriété publique dans le monde estudiantin que
la réussite au concours  se monnaie ou alors il faille avoir un
parrain dans le sérail. 

Connaissant mes capacités et surtout n’ayant rien à
perdre, j’ai couru le risque de me présenter et j’ai commencé
à y croire après la publication dans ma spécialité de trois
admissibles parmi lesquels moi.

Le message sur le mérite a commencé à tarauder  mon
esprit qui a commencé à croire. Etre l’unique candidat
définitivement admis devenait mon souhait.

C’est ainsi que le 22 avril 2016 en écoutant mon nom à
la radio, ce fut la réalisation de mes vœux et surtout
l’aboutissement heureux d’un travail de longue haleine.
Seul le travail paie. Cette maxime est venue tordre le coup à
cette rumeur selon laquelle il faut avoir le réseau pour être
Commissaire de Police au Cameroun. J’en suis la preuve
vivante. Je suis fier de moi parce que je vais intégrer un
grand Corps de métier dont je suis fan. 

Moi futur fonctionnaire de Police et pharmacien de
profession, je pense mettre au sein des structures sanitaires
de la Sûreté Nationale une pharmacie bien organisée dans
le secteur de la pharmacie d’officine. Dans le cadre de la
biologie, je pourrais apporter ma science dans l’analyse de
certains examens biologiques afin d’élucider certaines
pathologies et également interpréter certains résultats
pouvant conduire à l’éclaircissement de certaines enquêtes
judiciaires. Concernant la Police scientifique qui s’occupe
des analyses et des interprétations des résultats, je pourrai
également apporter mon regard et mes connaissances en
chimie analytique afin de démêler le phénomène de
toxicologie. 

Voilà au pif ce que je pense. 
Propos receuillis

EOP2 thierry EDZENGtE
CELLCOM/ DGSN

DR. FOGNEM FOSSO Nelson Fabrice né le 10 février 1987 à yaoundé
admis au concours des élèves commissaires de Police 2è année spécialité pharmacie

‘’ J’ai pas bénéficié d’un soutien’’
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L’ECOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DE POLICE 

VOICI L’ECOLE  QUI VA ACCUEILLIR DES LE 23 MAI LES      ELEVES COMMISSAIRES ET OFFICIERS DE POLICE

L’Ecole Nationale Supérieure de Police de Yaoundé (ENSP) est un établissement d’enseignement
spécialisé chargé d’assurer la formation générale, technique, professionnelle et le
perfectionnement, le recyclage et la spécialisation des Commissaires et Officiers de Police. 

Salles de cours

Entrée principale
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ACTUALITE

VOICI L’ECOLE  QUI VA ACCUEILLIR DES LE 23 MAI LES      ELEVES COMMISSAIRES ET OFFICIERS DE POLICE
La formation initiale des Elèves

Commissaires et Officiers de Police se
situe depuis 1960 au-delà du ressort du
Cameroun. Bien qu’étant une Ecole
Nationale comme son nom l’indique,
elle a une vocation sous régionale voire
continentale. Plusieurs nationalité ont
sollicité et continuent de solliciter les
services de l’ENSP pour la formation
initiale des Policiers de leurs pays, tant
en Afrique Centrale qu’en Afrique de
l’Ouest.   

L’Ecole Nationale Supérieure de
police comprend un commandement,
un personnel enseignant et des
organes consultatifs. Cette institution
est dirigée par un Commandant assisté
d’un Adjoint ayant respectivement rang
de Directeur et de Directeur Adjoint de
l’Administration Centrale. L’Ecole
comporte cinq divisions à savoir une
division d’étude, une division de la
recherche et de la documentation, une
division des affaires administratives et
disciplinaires, une division des affaires
financières et de la logistique et un
centre médical.  

Le régime de l’Ecole Nationale
Supérieure de Police est l’Internat.

Bibliothèque

Refectoire

Dortoirs
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ACTUALITE

UNE VUE DU CENTRE D’INSTRUCTION ET
D’APPLICATION DE LA POLICE DE MUTENGENE

Le Centre d’Instruction et
d’Application de la Police
de Mutengene par BUEA

dans le Sud-Ouest, est une
institution de formation des
fonctionnaires de la Sûreté
Nationale. 

Créé en 1960 par
l’Administration tutélaire
britannique Après la Réunification,
la WEST CAMEROON POLICE
COLLEGE (WCPC) devient Centre
d’Instruction et d’Application de la
Police de Mutengene à la faveur du
Décret  Présidentiel n°75/196 du 13
mars 1975.

En 2003, il devient un
commandement et, est dirigé par
un Commandant, assisté d’un
Adjoint au commandement et de
six (06) chefs de Services à savoir : le

La Stèle

Entrée Principale
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ACTUALITE

service de la formation, le service du
personnel et de la discipline, le service
des finances et du matériel, le service de
la programmation et des marchés, le
service de l’intendance et le centre
médical. 

Le CIAP est chargé d’assurer la
formation des Inspecteurs de Police et
les Gardiens de la Paix :

- La formation professionnelle
des Inspecteurs de Police et les Gardiens
de Paix ;

- Le complément de la formation

technique en matière de maintien de
l’ordre des Elève-Commissaires et des
Elèves-Officiers de Police ;

- Les stages de formation, de
spécialisation de perfectionnement
dans les domaines techniques,
scientifiques et du maintien de l’ordre
du personnel et de la Sûreté Nationale.

Le Centre d’Instruction et
d’Application de la Police de
Mutengene est un centre de
formation à vocation sous-régionale
car depuis plusieurs années on y
forme des élèves et stagiaires
originaires des pays de la Sous-région
tels que la République Démocratique
du Congo, la République de Guinée
Equatoriale, le Tchad, la R.C.A  et biens
d’autres de l’Afrique de l’ouest comme
le Togo.

Le régime du Centre d’Instruction
et d’Application de la police de
Mutengene est l’internat.

CE CENTRE QUI
va ACCUEILLIR
DES LE 23 MAI
LES ELEVES
INSPECTEURS
DE POLICE ET
GARDIENS DE LA
PAIX.

Bâtiment Administratif

Nouveau campus

Salle Multimédia
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« Hormis les nombreux
avantages qu’apportent les
réseaux sociaux dans le
partage des informations : la
réduction temps ; des coûts et
suppression des barrières, les
réseaux sociaux constituent
aussi une menace… »

Avec l’avènement des
Nouvelles Technologies de
l’Information et de la

Communication le monde est devenu
un village planétaire. Les statistiques
démontrent que les réseaux sociaux
(Facebook, Twitter, Wathsapp, Viber,
Imo…) exercent une grande influence
sur la population en général et sur la
jeunesse en particulier. Facebook, à ce
jour est l’instrument incontournable
des jeunes en quête des liens sociaux
avec plus de 300.000 abonnés au
Cameroun. Des informations
recueillies auprès de l’Agence de
Régulation des Télécommunications
font état de ce que le taux de
pénétration du Mobile au Cameroun,
entre 2004 et 2014 est passé de 9,8 %
à 71 %. Par ailleurs, selon la même
source, le Cameroun est le 17ème  pays
africain connecté à internet, avec
25,6% de sa population. De 0%
d’abonnés en 1999, le Cameroun a
enregistré 40.000 abonnés en 2000 et
4 millions en 2008. En 2016, le
Cameroun a, sur une population
estimée à plus de 20 millions
d’habitants, 16 millions d’abonnés à la
téléphonie mobile. Ces chiffres
démontrent que les réseaux sociaux
ont considérablement un impact sur le
quotidien des camerounais et modifié
leur façon de vivre. Même les
personnes d’un certain âge ne sont pas
en reste. Là où le bât blesse, c’est dans
les plateformes d’échanges et de
communication, les jeunes internautes
sont de plus en plus abordés par des
cybercriminels, à travers des groupes
d’amitié. C’est dans ces groupes dits
fermés que l’on déplore le phénomène

de la radicalisation, avec une montée
en puissance de là revendication
violente, de l’extrémisme religieux et
de la remise en cause des valeurs. 

Le processus et les
manifestations 

de la radicalisation.
La radicalisation est le « processus

par lequel un individu ou un groupe
d’individus adopte une forme violente
d’action, directement liée à une
idéologie extrémiste à contenu
politique, social ou religieux, qui
conteste l’ordre établi  Elle transcende
les clivages traditionnels, tels que le
sexe, l’origine sociale, le niveau
d’éducation et d’appartenance
religieuse».

La radicalisation apparaît donc
comme un processus d’emprise
mentale de l’adepte, qui peut trouver
sa source dans l’environnement, avec
pour objectif d’effacer toutes les
valeurs acquises. Ce phénomène
affecte surtout les jeunes en quête de
repères. En effet, le jeune recruté
accepte et somatise une rupture de
comportement, de jugements et de
valeurs, en se démarquant de tous les
liens intimes et de sociabilité. Ces
conditions génèrent en lui une
capacité à accepter l’action violente et
à rechercher ceux qui partagent le
même engagement dans les moyens
de communication, d’information et
de formation à travers les médias et
surtout les sites spécialisés des réseaux
sociaux. Ces jeunes intègrent ainsi des
groupes sur Facebook, Twitter,
Whatsapp…Au quotidien, le jeune
radicalisé affiche des signes avant-
coureurs qui se résument en une
rupture avec l’école et la famille, les
camarades, les amis, les divers
entourages. Il s’en suit de nouveaux
comportements alimentaires,
vestimentaires et une modification de
l’identité sociale, des discours et un
intérêt soudain pour la religion ou une
idéologie excessive. 

Impact des réseaux sociaux.
Les réseaux sociaux s’affirment

donc comme un appui à la
radicalisation pour plusieurs raisons :

-ils sont d’usage actif et accessibles

partout ;
-ils permettent des prises de

contact avec des personnes dans la vie
réelle, en instaurant une interaction
entre la vraie vie et le cyberespace ;

SERVIR N°018 MAI 201620

ACTUALITE

LA RADICALISATION, UN PHENOMENE
DE L’HEURE
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SOCIAL MEDIA AND PUBLIC ORDER

The way
information is
rapidly passed

across societies and
around the world today
is amazing. This is
triggered by the
popularity of social
network sites such as
Facebook, Twitter,
YouTube, LinkedIn,
MySpace and many
others connecting more
than 1.5 billion active
users all over the world.
These sites and
technologies originally

used by businesses and the public
sector to connect, provide, advertise
and share information with customers
and employees, are today used by

many in both online and offline
personal communications. 

In Cameroon, while most people
use these sites that allow us to receive
and disseminate information to
organize themselves and make good
decisions, others use them to register
bad thoughts and criminal activities.
The bad thoughts usually
accompanied by frightful pictures and
videos are posted by terrorists to steer
up negative thoughts, shape opinion,
elicit respect, create fear and terror. 

Disturbance of Public Order
Social media criminals range from

scammers who use tricks and deceitful
ways to steal from people they chat
with online, to those who operate
websites to sell illicit goods. Organised
crimes like drug trafficking and piracy

are facilitated by the social networks as
it is common to find a Facebook page
of manufacturers of illicit drugs and
pirated goods with millions of
followers. 

The involvement of some young
Cameroonians in such activities can
affect the country’s image, particularly
as most of their victims are foreigners.
They pose like suppliers of cash crops,
minerals, protected wildlife species,
and orphans for adoption, etc.
targeting organisations and
individuals abroad while offering fake
claims, seeking money on false
pretexts. Some gain access to
information by manipulating a large
group of people or by sending out
thousands of emails with the hope of
getting a ‘’catch’’ in return. 

On the other hand, the social media

-ils sont dynamiques, proches de l’actualité et non-
linéaires, c’est-à-dire que le radicalisé ne subit aucune
autorité en surfant, il agit en son âme et conscience et
surtout libre de son choix ;

-ils donnent le sentiment d’une participation efficace à
une œuvre salvatrice et d’une écoute réactive face à ce qu’ils
considèrent comme l’injustice du monde occidental ;

-ils permettent de diffuser le même message par
recommandation à beaucoup de personnes qui peuvent
ainsi tomber dessus, même fortuitement. 

Brièvement, dans leur dimension
criminelle, les réseaux sociaux peuvent avoir
un impact néfaste pour la société et surtout
dans les milieux des jeunes. 

Au plan social, l’on assiste à la destruction
de la famille, pourtant cellule de base de la
société, par l’apologie de la violence et la
culture de la guerre. Les échecs scolaires sont
importants et la socialisation fragile.

Au plan économique, l’on pourrait
enregistrer une baisse de rendement des
entreprises du fait de l’utilisation anarchique
des réseaux sociaux par les employés. Les
crises pourraient naître entre le patronat et les
ouvriers, parce que ces derniers sont

emportés par les réseaux sociaux. 
Au plan sécuritaire, il y a même des risques de troubles à

l’ordre public pouvant conduire à une instabilité des
Institutions Républicaines. 

A l’évidence, les réseaux sociaux s’affirment de plus en
plus comme un danger pour la jeunesse et l’équilibre
sécuritaire national. Phénomène mondial, la
cybercriminalité ne semble plus épargner un Etat. Il y a
cependant lieu de se demander si le Cameroun reste à l’abri
du radicalisme ?

Au demeurant, il reste évident que la jeunesse
camerounaise, en dépit des efforts du Gouvernement,
devient de plus en plus critique et revendicative, usant d’un
langage radical à domicile, dans les chansons de rap à
l’encontre des Institutions de la République et deceux qui
les incarnent. Il n’y a pas de doute que certains soient déjà
intéressés par les messages de propagande.

En somme, pour être à l’abri de la radicalisation, le
Cameroun devrait déjà se doter d’organes actifs de contrôle
et de régulation des Technologies de l’Information et de la
Communication, notamment par le renforcement des
capacités de l’Agence National des Technologies de
l’Information et de la Communication et la création des
Unités spécialisées de la Police Nationale .

Social networks have a positive impact on our daily lives, like any other
technological advancement, but they can also be vectors of public disorder, if
appropriate measures are not taken to control abuses by mischievous users.

CD BONIFaCE MEKE
ISN/DGSN
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Dans un Etat de droit, toutes les parties prenantes,
composantes de la République sont tenues de
remplir leurs missions respectives en fonction de

leurs positions. L’Etat garantit les conditions d’expression
d’une société ouverte à l’ensemble de ses citoyens, qui en
retour, exercent toutes les formes de liberté d’expression
dans le strict respect de la liberté des autres et de la loi.
Cette référence à la responsabilité citoyenne appelle celui
ou celle qui, dans un Etat, jouit des droits civils et politiques,
à répondre de certains actes par la réparation du préjudice
causé à autrui.

Avec la montée exponentielle du nombre d’utilisateurs
d’internet (environ 2,4 milliards dans le monde) et d’inscrits
dans les réseaux sociaux, les formes traditionnelles de la
citoyenneté et des libertés traversent une crise
fondamentale. Cette mutation laisse bon nombre de
personnes dans l’angoisse et dans l’incertitude.

Ce bouleversement est l’œuvre des réseaux sociaux,
véritables plateformes de communication en ligne qui

in Cameroon serve as a tool and platform that help
shape political debates, spread ideas and rumours, while
mobilizing followers with negative ideas that may
disrupt public order. Worse still, the authors of such acts
often go unpunished, since it is difficult to track them
down for various reasons.

Preventive Measures
The government needs to help the legislators come

up with strong laws, and it has to act fast and efficiently
in implementing and reinforcing these laws.

The society, on its part, should guard against these
white collar criminals by:

- Not giving many details of their personal
information in their online profiles on the social network
sites;

- Being cautious when clicking web links received
from friends on social networks;

- Making sure that during the creation of their social
network profiles, they provide their own password
questions and answers that are difficult for scammers to
find with a quick search;

- Being selective in choosing social networks and
friends;

- Always using alternative means to contact their
friends who solicit help through a social network before
acting.

Police Action
The police are not relenting efforts in fighting social

media crimes and the resulting problems of public
order. They can prevent scammers from duping people
by:

- Posting alerts and events recorded on a scene or
video of suspects on the police website;

- Using the chat features of the social networks to
weed out online predators;

- Creating fake web profiles just like criminals do, to
befriend suspects and learn more about their activities;

- Gathering intelligence from what people of interest
are posting on the social media;

- Developing a sophisticated cyber-defence system
based on the Israeli model, known to be the best in
matters of cyber-intelligence;

- Recruiting and training specialists on preventive
techniques that could involve the putting in place of a
network mapping system.

Social media sites are ideal outlets for fraudsters and
it is difficult to determine how many of such bad guys
are out there, but the hunt for them should be a
continuous process. The social media may be a bitter pill
for us to swallow but a necessary tool for business in our
walk towards an emerging economy.

CPP tatUH Nico atEM
DGSN/Chef Service des Pensions 

EDUCATION  A LA
CITOYENNETE
NUMERIQUE

ACTUALITE

SERVIR 18 v11.qxp_Mise en page 1  13/05/2016  17:39  Page22



23SERVIR N°018 MAI 2016

permettent de partager des informations, des messages,
des photos ou des vidéos avec un public situé aux quatre
coins de la planète.

A l’origine, les réseaux sociaux étaient destinés à
promouvoir le développement par la constitution des
réseaux de relations bénéfiques au plan académique,
professionnel, scientifique ou humanitaire. Mais que
constate-t-on aujourd’hui ? Une foire à intrigues et de
règlement de comptes, un espace de non-droit où
certains exposent la vie des autres sans autorisation via
des supports numériques tels Facebook, Google+,
Whatsapp, Viber, Imo, Twitter, Likedin, Youtube avec pour
corrélats le dénigrement, la diffamation, l’injure, la
destruction familiale, l’incitation à la violence ou l’apologie
du terrorisme. Des images choquantes, des idéologies
contestables sont ainsi véhiculées à travers la planète sans
respect de la vie privée, du droit à l’image ou de la dignité
de chacun. L’actualité récente à Douala, la photo défiant
toute pudeur du 08 mars 2016 ou le suicide en direct via
periscope d’une adolescente en France sont là pour nous
rappeler la ligne rouge à ne pas franchir. Dans les médias
classiques tels la télévision, certaines images choquantes
sont masquées ou interdites à une tranche d’âge. 

Les réseaux sociaux ne peuvent être considérés

comme des zones de non-droit. Les abus de la liberté
d’expression commis dans le monde numérique sont
passibles de sanctions au pénal et au civil. Ainsi, les
infractions pénales  de diffamation et d’injures sont
respectivement réprimées par les articles 305 et 307
du Code Pénal camerounais. En effet, L’article 305
dispose qu’ « est puni d’un emprisonnement de six
jours à six mois et d’une amende de 5.000 à 2 millions
de francs ou de l’une de ces deux peines seulement,
celui qui, par l’un des moyens prévus à l’article 152,
porte atteinte à l’honneur ou à la considération d’une
personne en lui imputant directement ou non des
faits dont il ne peut rapporter la preuve » et  l’article
307 quant à lui stipule qu’ « est puni emprisonnement
de cinq jours à trois mois et d’une amende de 5.000 à
100.000 francs ou l’une de ces deux peines
seulement, celui qui, dans les conditions de publicités
prévues à l’article 152 du présent code et sans avoir
été provoqué, use à l’encontre d’une personne une
expression outrageante, d’un geste, d’un terme de
mépris ou d’une invective qui ne renferme
l’imputation d’aucun fait ».

Aussi, les victimes de dénigrement peuvent
obtenir réparation en s’appuyant sur les dispositions
du Code Civil. Par le biais du traçage numérique, il est
possible de remonter jusqu’au premier lanceur d’une
publication.

Les fournisseurs d’accès et les opérateurs sont
également responsables des diffusions véhiculées à
travers leurs supports.

Les incidences de la responsabilité peuvent
également s’étendre au niveau des parents si les
enfants sont mineurs et placés sous leur autorité. D’où
la nécessité d’une éducation à la citoyenneté
numérique des jeunes qui très souvent jouent aux
Petits Héros sur la toile parfois à des heures tardives
sacrifiant ainsi leur sommeil avec pour corollaire les
échecs scolaires à répétition.

C’est l’un des grands enjeux de la refondation
actuelle de l’école ; celui d’éveiller les jeunes à jouer
leur rôle de citoyens dans le monde réel et dans
l’espace virtuel.

La citoyenneté est un droit, mais c’est également
un devoir et des obligations vis-à-vis des autres et de
la patrie. Victor HUGO ne nous enseignait-il pas en
1876 que : « Tout ce qui augmente la liberté
augmente la responsabilité ».

Au-delà de l’appel à la responsabilité citoyenne,
l’Etat devrait également mettre en action un
mécanisme de veille numérique spécialisé dans le
contrôle, la surveillance et le cryptage des données et
publications illicites, et améliorer la législation en
matière de crimes ou d’infractions sur Internet.

CD Jean Louis MESSING 
DPF/DGSN

ACTUALITE
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Il y a plus d’un an déjà que la
région de l’Extrême-Nord du
Cameroun est en proie aux
attaques des adeptes de la secte
terroriste Boko Haram. Des
villages entiers ont été détruits ;
du bétail emporté ; des hommes,
femmes et enfants tués ; de
nombreuses personnes enlevées
; des prises d’otages avec
demandes de rançon, des
attentats kamikazes. Pour
mettre fin à cet état d faits, la
Police comme force de Sécurité
s’est donnée les moyens  de
combat pour venir à bout de
cette insécurité.

Afin de nous faire une idée
précise sur la prestation des
éléments de la Police dans la

guerre contre Boko Haram dans cette
partie du pays, la rédaction y a fait une
descente sur le terrain.  

Les missions des services de Police
dans l’Extrême-Nord du pays vont au-
delà des missions habituelles, le seul
souci étant de sécuriser les personnes
et leurs biens. Désormais, ils sont aussi
au front pour la protection et la
défense de l’intégrité nationale.

Sur la ligne de front, les Policiers

assurent. Dans la zone dite « rouge » et
qualifiée de « corridor de la mort », on
a trouvé des éléments de la Police,
armes aux poings, casques lourds à la
tête, arborant des gilets pare-balles. Le
regard déterminé, le moral au beau
fixe à l’image des guerriers décidés à
en découdre avec l’ennemi. 

Kossa, petite localité située à
soixante-quinze kilomètres de la ville
de Maroua présente un visage de
guerre. Sur le tableau d’une salle de
classe abandonnée depuis le début
des affrontements, on peut lire : «
mardi, 09 décembre 2014. Epreuve de
copie. Ecris correctement ce texte : les
villageois dansent au son du tam-tam
…». C’était sûrement la dernière leçon
dans cette salle de classe de CE1, dont
le tableau et les murs sont criblés de
balles. Triste décor !

Malgré la chaleur caniculaire qui y
règne et la végétation spécifique à
cette région, nos vaillants policiers
sont parés à toutes attaques. Des
informations nous parviennent à
l’instant que  les membres de la
nébuleuse sont non loin de là et
observent tous nos mouvements. Un
bruit assourdissant comme une
explosion secoue le secteur, c’est la
panique générale. 

Heureusement, plus de peur que
de mal, les éléments de la Police en

alerte dans leur
poste, nous
rassurent. Un
silence de mort
règne. 

Seuls, quelques cris d’oiseaux
retentissent. Sur place, trois postes de
combat sont bien tenus par les Forces
de sécurité (Policiers et les
Gendarmes). 

Les éléments nous racontent qu’à
une heure tardive de la nuit, des
hommes armés, sortant du Nigéria
voisin s’installent dans le parc de Waza.
Ensuite, ils progressent et ouvrent le
feu. Il s’agit bien évidemment des
terroristes de Boko Haram. 

Retour à Maroua où la Police ne
lesine pas dans ses missions
traditionnelles. Elle multiplie des
patrouilles nocturnes et diurnes. Les
entrées et les sorties des villes sont
bien tenues. Des fouilles systématiques
des passagers et des bagages sont
effectuées. Les marchés, les lieux de
culte, les établissements scolaires et
universitaires, les commerces et même
les domiciles de certains particuliers
sont tenus à l’abri des hors-la loi. 

Illustration : Lors d’une opération
d’assainissement effectuée dans un
quartier réputé très dangereux dans la
ville de Maroua, trois individus
présumés appartenir à Boko Haram,
ont été conduits au Commissariat
Central de la ville. Ladite opération
était conjointement menée par les
éléments des Forces de Sécurité et de
défense. Tous ces présumés malfrats
ont été orientés à la Division Régionale
de la Police Judiciaire de l’Extrême-
Nord pour une exploitation plus
approfondie. 
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LA POLICE SUR LA LIGNE DE FRONT

OPP Samuel Gervais OBa
DGSN/CELLCOM/SRPP

Sur la ligne de front Contrôles mixtes
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Elements of the National
Security have been fully
involved in carrying their
traditional functions of public
security, general intelligence,
territorial surveillance, the
maintenance of law and order,
frontier policing etc, in the Far
North Region seriously hit by
terrorist attacks. 

The Far North and the East
Regions of Cameroon in the
past two years suffered severe

terrorist attacks with the former being
the most hit in the attacks. Acting in
conjunction with the other security and
defence forces, the National Security’s
hierarchy has since two years now
reinforced the security coverage of the
regions with both human and material
resources.

The Far North Region for a case in
point has continuously witnessed
reinforcements that are dispatched
especially to those areas that were
highly hit by the attacks of the Boko
Haram sect. Calm is gradually returning
to the Far North Region as the
inhabitants of the region can now at
least go out for their daily chores

without any fear.
The positive results arrived at are to

a great extent thanks to the
collaboration between the police and
the population who working on the
platform of popular defence have not
hesitated to lend each other a helping
hand. The population has continued to
carryout meaningful general
intelligence and giving the security
services useful information whenever
they are in possession of. Thanks to this
fruitful collaboration several suicide
attacks have been avoided just as many
suspects have been arrested and
handed over to the justice system. 

The contribution of the traditional
and religious leaders of the region in
the fight against terrorism especially in
the domain of the sensitization of the
local population has been a landmark
step that will remain written on the
sands of time. The vigilante committees
on their part have also proven that they
are a force to reckon with and that the
country can count on them. It is this
meaningful synergy and the joint
forces of our nation’s citizenry that can
help us move forward as a country and
winning the combat against our
common enemy.

THE NATIONAL SECURITY; CONTRIBUTING
HER OWN QUOTA 

DSP NDZI amos taRLa
CELLCOM/DGSN/SMa

MINAWAO REFUGEE
CAMP: THE SECURITY

OF REFUGEES
UNDER CONTROL

With the presence of thousands
of refugees majority of whom
are victims of terrorist attacks,
the National Security’s hierarchy
has thought it wise to create a
police post at the Minawao
refugee camp.
Today one may say without any fear of
contradiction that the security of refugees
at the Minawao camp is intact. Close to
seventy thousand refugees live at the
Minawao refugee camp and about seventy
births are registered there every week.
Hosting the thousands of refugees at
Minawao is just another indication to
affirm the fact that Cameroon is a land of
hospitality to foreigners especially those
who are victims of terrorism. Given the
huge numbers crime was surely going to
gradually infest the camp and the
government of Cameroon acting through
the General Delegation for National
Security saw the need to create a Police
post in the area which covers a surface area
of well over 540 kilometres square. 
Police presence on the field serves as a
deterrent factor to all potential criminals as
crime can hardly be absent on this site
where over 70000 refugees majority of
them being children and women live.
Reinforced with modern motorcycles, the
elements of the police carry out regular
patrols alongside their traditional missions
in the camp to see to it that they have the
entire camp under control.
Given the rising number of the population
on the site, including those born thee,
there is even a real need to reinforce staff
strengths and their operational capacity.
The problem will certainly be solved,
thanks to the recent recruitments into all
the ranks of the Police Corps, as Cadets will
begin training in the days ahead.

NAT

Une patrouille dans le desert
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LE PRECIEUX RENFORT
au regard des résultats obtenus grâce à la collaboration avec les autres  composantes sociales,
l’expérience a été salutaire.

Depuis la fin du mois de juillet
2015, plus de 200
fonctionnaires de Police

sont mis trimestriellement pour
emploi, à la disposition de Monsieur le
Délégué Régional de la Sûreté
Nationale de l’Extrême-Nord. Ces
derniers sont déployés dans les quatre
Départements les plus en proie aux
attaques de BOKO HARAM à savoir : le
Diamaré, le Mayo Sava,  le Logone et
Chari et le Mayo Tsanaga.

Dans le souci de mener à bien la
mission principale de sécurisation des
personnes et de leurs biens, l’action
policière des fonctionnaires dudit
renfort a été mise surtout dans la
recherche du renseignement
prévisionnel. Grâce à la collaboration
des populations locales, des Chefs

traditionnels et des comités de
vigilance, des renseignements fiables
sont recueillis et exploités.  C’est ainsi
que des membres présumés de ladite
secte ont été appréhendés et mis à la
disposition des services compétents,
aux fins d’exploitation.

A travers des opérations de Police
préventives telles que les bouclages,
les patrouilles pédestres et motorisées,
les contrôles systématiques des pièces
d’identités, les fouilles de véhicules
pour ne citer que celles-là, les policiers
du renfort veillent à la sécurisation des
différentes localités où ils ont été
déployées, rendant ainsi ces dernières
invivables par les terroristes. Lors des
différentes patrouilles diurnes et
nocturnes, des quantités importantes
de la substance psychotrope appelée

« Tramol », consommée par les
membres de ladite secte sont saisies.
Des individus suspects sont également
interpellés, des motocycles dépourvus
de pièces afférentes à leur mise en
circulation et d’autres objets suspects,
ont été saisies et mis à la disposition
des services compétents.

En outre, grâce aux matériels de
filtrage acquis par la Délégation
Générale à la Sûreté Nationale, les lieux
de grande affluence tels que les
marchés, les lieux de réunions et
meetings politiques, les lieux de culte
et les établissements scolaires sont
sécurisés. Ces établissements scolaires
et universitaires ont vu pour la
première fois en leur sein, la présence
des policiers dotés des détecteurs de
métaux lors des différentes rentrées

Levée des couleurs au GMI N°10 à Maroua
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scolaires et académiques 2015/2016.
Les policiers du renfort participent

également à la sécurisation des
différents lieux des explosions
kamikazes en vue de préserver les
indices et secourir les victimes, surtout
dans le Département du Mayo Sava,
fief des activités de ladite nébuleuse.
L’on peut citer à titre d’illustrations les
attentats kamikazes de Kerawa le 03
septembre 2015, Kolofata le 13
septembre 2015, Mora le 20

septembre 2015 et Kangaleri le 11
octobre 2015.

En bref, l’on peut dire que l’arrivée
du renfort dans la Région de l’Extrême
Nord a été salutaire pour les
populations qui se sentent mieux
sécurisées. Une présence remarquable
et remarquée, fortement appréciée par
les autorités administratives et
traditionnelles, les comités de vigilance
et les populations locales. 

D’ailleurs, certains attentats

kamikazes ont été voués à l’échec,
grâce au professionnalisme de ce
renfort et des Unités de Police
implantées dans la région de
l’Extrême-Nord, sans oublier
l’indéfectible collaboration des
populations locales.

CPP NDIBI MEYE Guy Eugène
Chef service du Maintien 

de l’Ordre Renforcé/DGSN

C’est l’esplanade des services du Gouverneur de la
région de l’Extrême-Nord qui a servi de cadre le
lundi, 21 mars 2016, à la cérémonie de remise de

soixante-dix-huit motocyclettes, dotées par le Délégué
Général à la Sûreté Nationale aux Unités de Police locales. Il
s’agit de vingt-quatre Postes Frontières de la Sûreté
Nationale, de huit Antennes Opérationnelles de la
Surveillance du Territoire, du Commissariat à l’aéroport
international de Maroua-Salak et du Poste de Sécurité
Publique de MINAWAO, implanté au camp des refugiés
nigérians qui ont fui les atrocités du groupe terroriste Boko
Haram.

Cette affectation en matériel roulant, cette fois-ci
constituée de motocyclettes ‘’tout terrain’’, arrive juste après
une précédente dotation de six véhicules pick-up 4x4 au
mois de novembre 2015. Celle-ci vient à point nommé,
puisqu’elle devra faciliter la mobilité et la flexibilité du
personnel dans les zones d’insécurité. Les caractéristiques
de ces motocyclettes permettent de répondre ainsi à deux
exigences majeures : la nature du relief accidenté et la
qualité du réseau routier en pleine expansion. Cet appui
logistique permet à la Délégation Régionale de la Sûreté

Nationale de l’Extrême-Nord de voir son parc automobile
se densifier à suffisance. Ladite cérémonie a été présidée
par le Gouverneur de la Région de l’Extrême-Nord,
MIDJIYAWA BAKARY, qu’accompagnait son Etat-major où se
trouvait en bonne place le Délégué Régional de la Sûreté
Nationale de l’Extrême-Nord, le Commissaire Divisionnaire
CHETIMA MALLA ABBA.

Le Patron de la Région de l’Extrême-Nord a tout d’abord
remercié le Délégué Général à la Sûreté Nationale, Monsieur
Martin MBARGA NGUELE pour la sollicitude constante dont
il a une fois de plus fait montre en dotant les Unités de
Police en moyens roulants. Il a ensuite profité de la
circonstance pour se satisfaire du rendement fourni par les
fonctionnaires de Police face aux multiples défis sécuritaires
que connaît la région dont il a la charge. En s’adressant aux
Chefs d’unités bénéficiaires, le numéro 1 de la Région de
l’Extrême-Nord a transmis les instructions du Chef de Corps
en demandant aux bénéficiaires d’utiliser ce matériel de
service en bon père de famille et qu’au demeurant, cette
utilisation soit exclusivement réservée aux différentes
missions de la Sûreté Nationale. Il a enfin conclu en
exhortant les Policiers à plus d’ardeur et d’abnégation au
travail et aux missions qui leur sont assignées. Dans la
même veine, le Délégué régional de la Sûreté Nationale de
l’Extrême-Nord a beaucoup insisté, tout au long de son
propos sur la nécessité de bien entretenir les moteurs de
ces engins avec des lubrifiants de bonne qualité. Par ailleurs,
il a déclaré attendre des bilans positifs à travers l’usage de
ce précieux matériel de service.

Il y’a lieu de se satisfaire que ces instructions ne soient
pas tombées dans les oreilles de sourds, au regard de la
forte attention observée chez les Chefs d’Unités au cours de
cette cérémonie. En leur remettant les clés des
motocyclettes, les responsables d’Unités concernées ont
déchargé un ‘’Certificat de prise en charge’’, qui vient
engager leur responsabilité sur les engins à eux alloués.

Un Vin d’Honneur a clôturé cet évènement devant les
services du Gouverneur.

DES MOTOCYCLETTES POUR FACILITER LA MOBILITE

OPP antoine MBEBI ELaH
SERCOM/DRSN/EN à Maroua          

78 motocyclettes flambant neuves ont été remises aux unités de Police en vue de renforcer leurs
capacités opérationnelles

Dotation des motos aux unités de Police
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Comment vous sentez-vous,
depuis que vous avez été nommé ici
à la tête de la Délégation Régionale
de la Sûreté Nationale de
l’Extrême-Nord ?

Depuis que je suis à la tête de la
Délégation Régionale de la Sûreté
Nationale de l’Extrême-Nord à
Maroua, je me sens à l’aise. Je suis
originaire de la région de l’Extrême-
Nord, et je n’ai pas eu beaucoup de
soucis pour m’intégrer. Déjà, le Chef
de Corps, le jour de mon installation,
a appelé les populations à la

collaboration et celles-ci ont
répondu favorablement. Depuis ce
jour, j’ai vraiment l’appui de la
population. En ce qui concerne les
collaborateurs, je n’ai pas eu
beaucoup de soucis. J’ai trouvé une
équipe bien soudée, une équipe qui
travaille très bien. De ce côté-là, je
n’ai eu aussi qu’une bonne
collaboration. J’ai connu 95 pour
cent de ces collaborateurs à
Yaoundé. Je n’ai pas eu beaucoup de
soucis pour travailler avec ces gens. 

Quelle est la situation
sécuritaire qui prévaut
actuellement dans la Région de
l’Extrême-Nord ?

A l’heure actuelle, je dois vous
dire que le calme revient
progressivement. Avec l’ensemble
des mesures prises par le Chef de
l’Etat et les moyens débloqués en
hommes, la paix revient
progressivement. Tous ces moyens
ont contribué à lutter contre Boko
Haram. Et de nos jours, nous
pouvons dire que Boko Haram est à

« DE NOS JOURS, NOUS POUVONS DIRE QUE BOKO
HARAM EST A GENOUX ».

Entretien avec  le Commissaire Divisionnaire CHETIMA MALLA ABBA

Le   Délégué Régional de la Sûreté Nationale de l’Extrême-Nord,
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genoux. Boko Haram est dos au mur.
Boko Haram ne sait plus où mettre la
tête. C’est pour cela que la population
retrouve le calme. Le stress et la peur
qu’on avait par le passé sont en train
de s’estomper. Les activités
économiques, sociales et culturelles
reprennent progressivement. 

Quel a été l’apport de la Police
pour qu’on en vienne à cette situation
de tranquillité ?

La force de la Police, c’est d’abord
le renseignement, la sécurisation des
biens et des personnes ; voilà nos deux
missions essentielles. Pour ce qui est
du renseignement, nous sommes les
plus nombreux et en plus du fait que
nous sommes sur le terrain, nous
avons également des collaborateurs,
des agents de renseignement. Nous
avons des Chefs traditionnels et des
chefs de famille. Nous mettons tous
ces gens à contribution. Nous
partageons le renseignement avec
l’autorité administrative et les autres
Forces de Défense et de Sécurité. 

Quels sont les rapports que la
Police entretient avec les autres
Forces de Défense et de Sécurité, les
autorités administratives,
traditionnelles, religieuses… ?

D’abord avec la population, c’est la
collaboration. La Police est là pour
assurer la sécurité des populations et
de leurs biens. Et lorsque la population
a une information sur un fait, elle saisit
la Police, soit par le 1500, soit par le
117, soit par téléphone simple. Ça
peut être la présence d’une personne
qu’on n’a pas l’habitude de voire au
quartier. Avec le Comité de vigilance,
c’est la même chose. Sauf que le
Comité de vigilance est là pour la
sécurité des villages. Lorsque les
membres du Comité de vigilance
constatent une présence suspecte, ils
nous saisissent ; et si c’est Boko Haram,
nous saisissons immédiatement les
responsables de l’Armée qui sont sur
le terrain et l’intervention suit

immédiatement. Si c’est des petits
malfrats, on les interpelle et on les
exploite. La collaboration est parfaite
avec les autres Forces de Défense et de
Sécurité. Nous nous échangeons
régulièrement les informations. Il y’a
d’ailleurs des réunions de garnison
chez le Commandant de la Quatrième
Région Militaire Inter-armée ; l’ETAT-
MAJOR chez le Gouverneur et des
patrouilles mixtes sur le terrain. 

Un mot au sujet du renfort
déployé sur le terrain ici, par
Monsieur le Délégué Général à la
Sûreté Nationale ?

Justement, le renfort est venu à
point nommé ; car, nous avons de
sérieux problèmes d’effectifs. La
présence de ce renfort se fait ressentir
sur le terrain. Ce sont ces hommes qui
tiennent les patrouilles dans la ville. Et
ce sont toujours ces éléments du
renfort qui vont en intervention et qui
tiennent les marchés, les lieux de culte,
les établissements scolaires…

Un message à adresser aux
populations de votre territoire de
commandement ?

Le constat est clair. Le calme est en
train de revenir. Mais, si j’ai un
message à adresser aux populations,
je leur dirai de rester toujours vigilants.
L’ennemi ne dort pas. Ce calme peut
nous tromper. Peut-être que ces
fauteurs de troubles sont en train de
réfléchir et de mijoter un autre plan. Je
demande aux populations de toujours
informer les Forces de Défense et de
Sécurité chaque fois qu’il y’a un fait
nouveau, quelle que soit son
importance, afin que ce calme
perdure.

Propos receuillis par
OPP Samuel Gervais OBa

DGSN/CELLCOM/SRPP

Je demande aux
populations de

toujours informer
les Forces de
Défense et de

Sécurité chaque
fois qu’il y’a un
fait nouveau,
quelle que soit

son importance...
Vous pouvez
également

appeler au 1500 
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«Effectivement,
la contribution des Forces de

Police est très appréciable. Leur travail s’accompagne des contrôles, des
bouclages systématiques à l’entrée comme aux sorties des villes, dans les gares
routières, la sécurisation des lieux de culte, des places de marché, des écoles.
Tout ceci se fait avec la Police. Nous avons eu un renfort du Délégué Général à
la Sûreté Nationale, un renfort jeune qui a apporté sa contribution. La Police
est même au front, vous avez suivi dernièrement que certains Policiers ont

perdu leur vie face à face aux kamikazes. Donc, à l’entrée des villages
comme aux sorties, les Policiers sont là, ils font leur travail. Tous ceux

qui sont en périphérie travaillent en synergie avec leur hiérarchie.
Les hautes instructions de Monsieur le Délégué Général à la

Sûreté Nationale sont suivies ; donc, il y’a une
coordination parfaite, et nous leur demandons

de continuer dans ce sens… ». 

POINT DE VUE DES UNS ET                                AUTRES SUR LE TRAVAIL DE LA POLICE
AUTORITÉS ADMINISTRAVES                                                                   

MIDJIyAWA BAkARy 
Gouverneur de la région de l’Extrême-Nord

«…Le
déploiement de

la Police que nous
avons reçu ici dans le

département est très
important ; car, auparavant, il nous

était très difficile de tenir la ville de Mokolo. Nos unités, notamment,
le Commissariat de Sécurité Publique étaient dépourvues d’éléments. Il
était dès lors très difficile de mener des actions dans la ville avec un
effectif de Policiers très réduit. La hiérarchie policière a compris nos
doléances et nous avons reçu ce détachement spécial de la Police qui
fait de très grandes merveilles dans la ville ; puisque le phénomène

d’insécurité qu’on a connu ici dans la ville de Mokolo a connu une
nette régression. Donc, l’autorité administrative et les populations

sont très contentes du renfort en hommes envoyé ici à
Mokolo. Il est également à préciser que ce renfort

apporte également un appui considérable au
niveau du camp des refugiés de

MINAWAO…». 

ROkSBO RAyMOND
Préfet du département du Mayo-Tsanaga

«
… La
contribution de la
Police a été très positive en
ce sens que nous avons fini la
guerre frontale sur le terrain,

maintenant, nous gérons la guerre
asymétrique ; celle dans laquelle l’ennemi

est au sein de la population. Et pour faire face
à cette nouvelle donne, il va falloir le

renseignement. Et on connait le rôle déterminant que joue la Police dans le
renseignement. Au-delà même du renseignement, la synergie d’actions demande
qu’on relaye l’information dans le cadre du maintien de l’ordre préventif ; Là aussi, la
Police a un rôle déterminant à jouer. La Police nous aide beaucoup dans le partage
de l’information, dans le renseignement prévisionnel, et aussi dans des actions
classiques de Maintien de l’Ordre. Le renfort de la Police a été très salutaire pour

nous, car, il nous a permis de mettre sur pied des Postes mixtes de
détachement à Kossa qui était un point de prédilection de ces malfaiteurs.

Ces renforts nous ont également permis de mettre des Brigades
mobiles dans la ville de Mora, à travers les contrôles et les

patrouilles. Donc, l’initiative du Délégué Général à la Sûreté
Nationale a été salutaire pour l’attention qu’il a

portée sur la ville de Maroua… ».

ROkSBO RAyMOND
Préfet du département du Mayo-Tsanaga

«
…Je n’ai pas la langue

de bois : qu’on le veuille ou
pas, la relation Police-

populations est un mariage de
raison. Car, la police et la population

ont toujours cheminé ensemble. Mais, à
partir de juillet 2015, la Police est montée

d’un cran, la Police est montée au créneau. Les
contrôles systématiques des voitures, des personnes

et des rafles en ville se font en général par les Forces de
Police. La présence du Policier rassure. La présence de la Police fait également
débusquer les membres de Boko Haram, y compris ceux qui les hébergent. En tout
cas, au niveau de la ville de Maroua, la Police a professionnellement fait son travail.
Vous ne pouvez pas aujourd’hui circuler dans la ville de Maroua sans être fouillé de
fond en comble. Celui qui n’est pas détenteur d’une Carte Nationale d’Identité ne

peut pas passer. Présentement, pour établir sa CNI, en dehors de l’acte de
naissance, il faudrait se faire établir une autre pièce appelée « extrait de l’acte

de naissance », dont la souche reste bien conservée dans les registres
des Centres d’Etat-Civil. Et c’est la Police qui a été à l’avant-garde

des détenteurs de faux actes et de fausses Cartes d’Identité. Il
s’agit là d’un travail professionnel abattu par la Police

pour mettre les faussaires dans la nasse… ».

BAkARy ROBERT 
Délégué du Gouvernement auprès 

de la Communauté Urbaine de Maroua
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Hamidou SADOU
Business man Maroua.
“The work the police is doing in the Far North
Region from the period of terrorist attacks hit
this part of the region is enormous. The crisis
affected our businesses so much as we could no

longer deliver goods to some of the localities that depended on us. Our
customs in some of the localities who use to come and buy here in
Maroua could no longer do that as a result of the crisis and the fear that
went along with it. Business is gradually returning to normal and we think
that the efforts of the government are yielding positive fruits. We will not
have any peace without the police and it is their presence on the field
with the other forces that gives us hope. From all what I have heard I
understand that they go through a lot on the field to see to it that peace
reigns at all cost.  ” 
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POINT DE VUE DES UNS ET                                AUTRES SUR LE TRAVAIL DE LA POLICE

TRADITIONNELLE

LES AUTRES...

RELIGIEUSES

MONSEIGNEUR GILBERT
DAMBA WANA ;
Vicaire Général du Diocèse
Maroua-Mokolo

« …J’ai été observateur
directe du travail abattu par la
Police. Les Forces de sécurité ont

toujours été à nos côtés chaque fois que nous les avons sollicitées.
Pour être plus précis avec le cas de la Police,  nous précisons que la
plupart de nos célébrations eucharistiques sont encadrées par la
Police. Ce sont les éléments de la Police qui viennent assurer la
sécurité des missionnaires expatriés. Ces derniers ont été obligés de
quitter leurs localités de mission et la Police assure leur sécurité au
quotidien. Nous avons tenu un pèlerinage diocésain les 04 et 05 mars
2016 et ce sont les éléments de la Police qui ont rassuré les pèlerins
venus des différents diocèses. Autour des églises et des chapelles, on
observe la présence permanente des éléments de la Police qui
appuient les bénévoles que nous formons sur place…». 

MAHAMOUDOU MAL BAkARy
Imam Maroua Central Mosque

“We the religious authorities
of the Far North recognize with
gratitude the fact the state has
sacrificed a lot of material and
human resources to protect the
population of Cameroon and bar

the way to the enemy. Amongst this enormous means the police and
the other security and defence forces have been at the forefront. We
know that many policemen have lost their lives even as we saw coffins
on television. For this reason we acknowledge and are grateful of the
active participation of the police to protect the people of the Far North
Region. Their work has been very satisfying and that is why we call on
the hierarchy of the police corps to relent no effort. Given the complex
nature of the phenomenon, we together with the other religious
leaders continuously call on Allah to protect his children.  On our part,
we continue to call on our population to denounce all suspects living
in their midst. Maroua is calm and so it is our wish that all those who
want to visit this town should do so without any fear.”

“The police has been quite practical, profound and professional in her actions. The population
of the Far North Region and the traditional rulers through my humble person extend a word of
gratitude to the Head of State through the Delegate General for National for the marvellous
work that the police is doing here. From the very first attacks, we at our level mobilized all the
notables and quarter heads to brainstorm on the appropriate steps to take. Through prayers, general
intelligence and vigilante committees we have been to play our own role in the fight against the
common enemy. We have carried out a general census of all our quarters to know who is who in our
midst and the results were handed over to the administration. We have put in place a committee to
sensitize the population in the local dialect; Foufoulde on CRTV Maroua and this is yielding positive
fruits. Every week we hold meetings with the Imams of the 36 main mosques, 685 small quarter
mosques and other religious authorities implanted in the town of Maroua with the objective of
sharing useful information that is later relayed to the followers. The collaboration with police has
been perfect. I can guarantee here that tourists or whoever wishes to come to Maroua can do so as
calm has gradually returned.” 

HRH  BAkARy yerima BOUBA
ALIOUM
Lamido of Maroua

Hamidou SADOU
Business man Maroua.
“Conscious of the present security situation in
our region we as spouses of policemen serving
in this region do all do support our husbands
morally, materially and through regular advice
in our homes while seeing to it that we also

avoiding stressing them up as that may distract them from their mission;
the tedious task of ensuring the security and integrity of this region. We
struggle to keep the children calm at such a moment that the role of
mother and the times father is almost solely in our hands. At POWA we
encourage our sisters to do all to maintain a calm atmosphere in our
homes as we stand behind our husbands. To our sisters in the other
regions, especially those whose husbands have been detached here, we
all on them not to let fear dominate them but should rather continue to
support their husbands in this noble task. 
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« …Je sors de Kérawa. La Police fait
le bon travail. Les Policiers contrôlent
les gens sans problème… ».

AFALI OUMATé ; 38 ans ; mécanicien ;

« …Nous sommes très satisfaits du
travail abattu par la Police à Mora.
Chaque fois qu’il y’a un problème, les
Policiers nous appellent et nous
conseillent. Nous remercions surtout
le Commissaire Spécial de Mora. C’est
un papa qui nous guide et qui nous
aide même financièrement… ». 

NOUR OUMAR ; 36 ans ; débrouillard ;

« …Je suis très satisfait du travail
abattu par la Police à Mora. Ils
encerclent les alentours de la ville.
C’est grâce à la Police que les mauvais
gens n’arrivent plus à pénétrer dans la
ville de Mora. Ils empêchent aux
kamikazes de venir se faire exploser
dans les marchés à Mora. Je me
souviens qu’un dimanche, un Policier
est mort parce qu’il a empêché à un
kamikaze d’aller se faire exploser au
marché (IPP LADE Elie). 

ABDOUL HAMAN ; 40 ans ; pompiste ;
« …Nous sommes fiers du travail

abattu par la Police ici à Mora. Nous
avons été très contents lorsque nous
avons vu de nouveaux Policiers qui
venaient de Yaoundé pour renforcer
les autres ici à Mora. Mais, au début, ils
étaient très violents et très brutaux.
Heureusement, avec le temps, ils ont
compris et ils se sont calmés… ».

ASSALA AHMADOU ; 43 ans ; commerçant ;

« …Pour l’instant, je dois dire merci à la
Police qui nous a aidé. Nous avons
quitté nos villages à cause de Boko
Haram. Nous sommes venus nous
installer ici et la Police nous protège… ».

MOHAMED MOUSSA ; 24 ans ; sans emploi ;

« …Je suis satisfait du travail abattu par
la Police ici en ville. Les policiers nous
aident avec la sécurité ici dans la ville de
Mora ; surtout dans les marchés. Mais, il
y a certains qui nous arnaquent à
l’entrée de la ville avec ou sans Carte
Nationale d’Identité.»

ABAKAR MOHAMED ; 32 ans ; débrouillard ;

ETES-VOUS SATISFAITS DE VOTRE POLICE ? 

DOSS I ER
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Né vers 1962 à Limani dans
l’arrondissement de Mora,
département du Mayo Sava,

l’Officier de Police de 2ème Grade LADE
Elie était marié et père de six enfants. Ses
études primaires effectuées à Limani, ont
été couronnées en 1978 par l’obtention du
Certificat d’Etudes Primaires et
Elémentaires (CEPE). Il entreprend alors
une brève vie active.

Attiré par le métier de Policier, il est
admis au concours direct pour le
recrutement des élèves Gardiens de la Paix
en 1980. Après une année au  Centre
d’Instruction et d’Application de la Police
de Mutengene, il  sort avec le diplôme de
Gardien de la Paix de 1er grade. Il est
promu tour à tour Gardien de la Paix de
2ème grade et Gardien de la Paix Principal.

Discipliné et dévoué à la tâche, il
accède successivement en 2000, 2006 et
2009 au Cadre d’Inspecteur de Police de
1er grade, de 2ème grade et Principal.

Durant sa riche carrière qui a duré 35
ans sous le drapeau, il a servi tour à tour au
Service des Sports et de la Musique de la
Délégation Générale à la Sûreté Nationale,
au Poste Frontière de la Sûreté Nationale
de Blangoua, au Commissariat Spécial de
Poli, au Poste Frontière de Dourbeye, au
Commissariat Spécial d’Amchidé, au
Commissariat Spécial de Makary et jusqu’à
son décès au Commissariat de Sécurité
Publique de Mora.
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LADE ELIE  L’HOMME PAR QUI LE PIRE A ETE EVITE
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Décédé tragiquement le 20 septembre 2015 à Mora à la suite de l’explosion
d’une Kamikaze alors qu’il tentait  de l’interpeller, ce fonctionnaire de Police
a été promu le 22 septembre 2015 à titre posthume par le Chef de l’Etat, au
Grade d’Officier de Police de 2ème grade, 4ème échelon.

Ce fonctionnaire de Police dévoué et consciencieux, était en service au commissariat de
Sécurité Publique de la ville de Mora. Il a quitté son domicile au quartier Barama le 20
septembre 2015 pour prendre service à 6h au Poste de GUIRBALA, situé  à trois kilomètres

de Mora
En exploitant le renseignement qu’un membre du Comité de vigilance lui avait donné, Elie LADE

a surpris des terroristes dans une conversation suspecte avec leur guide, à deux pas de son poste
de travail. En bon flic, il a flairé le coup et démasquer les deux kamikazes. Se sachant piégées, l’une
des kamikazes s’est fait exploser, tuant ainsi son guide et l’Inspecteur de Police Principal Elie LADE.

Grâce à sa vigilance, son patriotisme et son sens élevé du sacrifice, ce vaillant policier a permis
d’éviter un carnage au marché de Mora, où ces dernières se dirigeaient.

En reconnaissance du sacrifice suprême,  le Délégué Général à la Sûreté Nationale a fait le
déplacement de Maroua pour la cérémonie de levée de corps et d’Honneurs Militaires pour
apporter  le réconfort moral et matériel offert à la veuve et aux enfants du défunt, par le Chef de
l’Etat, Son Excellence Paul BIYA, Chef Suprême des Forces de Police. L’Inspecteur de Police Principal
Elie LADE a été élevé à titre posthume au grade d’Officier de Police de Deuxième Grade et fait
Chevalier de l’Ordre National de la Valeur. 
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L’OFFICIER DE POLICE DE 2e GRADE  
LADE ELIE  L’HOMME PAR QUI LE PIRE A ETE EVITE

IPP Elvis tCHOUGa
Cellcom/DGSN  

Hommage à un heros national
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Interview  du directeur de la police des frontières

Monsieur le Directeur de la Police des Frontières,
qu’est ce qui a motivé la publication de ce
communiqué de Monsieur le Délégué Général au sujet
de la délivrance des passeports ordinaires
biométriques ?

Le communiqué diffusé par Monsieur le Délégué
Général à la Sûreté Nationale tend à mettre de l’ordre
dans le secteur de la production des passeports
ordinaires biométriques.

En effet, il nous est revenu que certains individus
arpentent les différents services en charge de la
réception des dossiers de passeports, promettant aux
demandeurs des facilités extraordinaires pour
l’obtention dudit document. Ils ont baptisé cette
procédure de passeport  ‘’express’’.

Il nous est donc apparu opportun de repréciser les
choses et de faire en sorte que les potentiels
demandeurs ne tombent pas dans le piège de
l’arnaque, puisqu’il s’agit effectivement dans ce cas de
l’arnaque.

Puisqu’il n’existe pas de ‘’passeports express’’, en
combien de temps obtient-on ce document de voyage
? Comment sont traités les dossiers urgents comme les
cas des évacuations sanitaires ?

Après la réception des dossiers de passeport dans
les postes Emi-immigrations, ces dossiers sont transmis
ici même à la Direction de la Police des Frontières qui
va procéder immédiatement au second contrôle de
conformité du dossier (le 1er contrôle ayant été fait par
le service ayant reçu le dossier). Ensuite nous procédons
aux vérifications approfondies dans la base de données
de la Carte Nationale d’Identité. A l’issue de ce contrôle,
les dossiers conformes sont mis dans un bordereau et
acheminés au Centre de Production des Passeports. A
ce niveau, l’on procède aux opérations techniques de
saisie, de validation et de production.

Ces différentes opérations doivent se faire avec
beaucoup de minutie, afin d’éviter des erreurs. Vous
conviendrez avec nous que ceci nécessite des
précautions.

Pour revenir à votre question, un dossier déposé et
contrôlé conforme, ne peut dépasser une semaine pour
être disponible.

En ce qui concerne les évacuations sanitaires, les
dossiers sont traités séparément. D’ailleurs, pour le cas
de Yaoundé, nos collaborateurs se déplacent jusque

dans les formations sanitaires pour prendre les
paramètres des personnes à évacuer. Ensuite, ces
dossiers sont traités avec célérité et sont disponibles
dans les 24 heures qui suivent.

Combien coûte un passeport ordinaire ?

Le timbre du passeport ordinaire est fixé par la loi
des finances. Mais il convient de signaler que le décret
n°2013/002 du 04 janvier 2013 fixant les conditions
d’établissement des passeports rappelle à souhait en
son article 12, alinéa 3, les pièces entrant dans la
constitution du dossier du passeport ordinaire
biométrique. Il s’agit de :

- 01 demande timbrée ;
- 01 photocopie certifiée conforme de l’Acte de

Naissance ;
- 01 photocopie certifiée conforme de la Carte

Nationale d’Identité ;
- 01 photocopie certifiée conforme de l’Acte de

Mariage pour la femme mariée ;
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- 01 photocopie du décret de naturalisation ou de
réintégration, le cas échéant ;

- 01 le certificat de perte de passeport, s’il y a lieu.
Une fois ces pièces réunies, l’usager, qui se présente

au poste Emi- Immigration ne déboursera que la somme
de :

-1.000 FCFA de timbre fiscal à apposer sur l’imprimé
de demande de passeport distribué gratuitement par le
service ;

-2.000 FCFA de frais de photos 5x5 ;
-75.000 FCFA de frais de timbre de passeport ;
Soit un total de 78.000 FCFA.

Les dossiers déposés dans les Commissariats Emi-
Immigration des neuf autres régions connaissent-ils
la même célérité que ceux déposés à Yaoundé ? Si oui,
pourquoi les demandeurs de passeports se
précipitent-ils tous à Yaoundé ?

Effectivement, un chronogramme est établi pour que
les dossiers déposés dans les régions et réceptionnés à

la Direction de la Police des Frontières soient
disponibles dans la semaine. Cependant, nous n’avons
pas oublié les dossiers qui nous sont acheminés par nos
Postes Diplomatiques et Consulaires à l’étranger, qui, à
notre niveau connaissent un traitement idoine dès leur
réception par nos services.

Sur l’autre volet de la question, et malgré les
dispositions qui sont prises pour rapprocher les services
de la Police des citoyens, les usagers pensent qu’en
déposant leurs dossiers à Yaoundé, ils auront un
traitement spécial, du fait de la proximité du
Commissariat à l’Emi-Immigration du Centre de la
Direction de la Police des Frontières. Ils viennent donc
grossir les rangs au niveau du Commissariat à l’Emi-
immigration de Yaoundé. Il n’en est rien. Car, un dossier
déposé à Maroua, Bertoua ou Bamenda et qui nous est
acheminé est produit dans le même délai d’une
semaine.

A titre d’illustration, pour la période de janvier à mars
2016 ; sur les 25.000 dossiers de demandes de
passeport reçus, l’on note que Yaoundé totalise 15. 000
demandes, alors que les neufs autres Commissariats à
l’Emi-Immigration n’ont reçu que 10.000.

Quel est votre dernier conseil pour les demandeurs
de passeports ?

Nous invitons instamment les demandeurs de
passeport ordinaire biométrique à déposer leurs
dossiers dans le Commissariat à l’Emi-Immigration de
leur lieu de résidence. Le traitement de ces dossiers se
fera avec diligence. Ils n’ont pas besoin de venir à
Yaoundé. (Leurs dossiers risquent avoir une fin de non-
recevoir).

Ensuite, les intéressés doivent se présenter
personnellement au poste Emi-Immigration, munis des
pièces légalisées par les autorités compétentes, sans
passer par des intermédiaires ou chercher une
quelconque intervention. Car, ce sont ces gens-là
(hommes en tenue ou civils), qui donnent l’impression
de connaître les rouages ou les circuits de facilitation
des passeports, qui les rançonnent par voie d’arnaque
et laissent croire que le coût du passeport est flexible.

Propos receuillis
OPP antoine EtOUH NGOtI

DGSN/CELLCOM

CD Jean Louis MESSING
Directeur de la Police des Frontière
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Le numéro d’utilité publique
1.500 de la Police est
fonctionnel depuis 2010. Il

semble bien connu des
populations, mais peu
l’utilisent à bon escient,
puisque plus de 90% des
appels sont fantaisistes.
Pourtant, c’est un excellent
trait d’union entre la Police et
ses populations, une
véritable incarnation de la
Police de proximité à laquelle
le Délégué Général à la
Sûreté Nationale accorde
une importance singulière. 

Doté d’un personnel
qualifié et dévoué à la tâche,
ce service répond aux appels
émis sur l’ensemble du
territoire national 24H/24 et
7J/7. Il permet entre autres
de faire toutes sortes de
dénonciations, de lutter
contre les tracasseries
policières, de renseigner utile
et, d’informer instantanément le
Délégué Général, qui n’hésite pas
souvent à prescrire des actions à
mener sur le terrain. 

C’est ainsi que des renseignements
fournis à la Police et relayés auprès des
autorités et services compétents
produisent au quotidien, des résultats
probants dans plusieurs domaines.  En
guise d’exemples, dans le domaine de
la lutte contre le terrorisme, certaines
dénonciations faites au numéro 1500
ont déjà permis de repérer, des
kamikazes et de déjouer plusieurs
attaques terroristes. D’autres ont
permis de détecter et de neutraliser
des objets dangereux et des colis
piégés. 

Dans le domaine de la lutte contre
la criminalité et le banditisme,
plusieurs redoutables malfrats ont été

mis hors d’état de nuire. Sur la voie
publique, plusieurs usagers ont pu
récupérer leurs dossiers, abusivement

retenus par des Policiers. De même,
des Policiers victimes de trafic
d’influence, de violences ou voies de
fait en plein exercice de leurs fonctions
ont été secourus à temps, suite aux
renseignements fournis au numéro
1500.

Cependant, l’on note encore
plusieurs appels fantaisistes émis par
des enfants et même des adultes, qui
divaguent et insultent les Policiers à
longueur de journée. Or, le climat
sécuritaire de l’heure n’est pas
favorable aux blagues de mauvais
goût. Occuper inutilement la ligne, au
moment où d’autres personnes ont
véritablement besoin d’assistance ou
de donner un renseignement utile
peut mettre des citoyens en danger.
Dites-vous un instant : « Et si c’est moi,
mon père, ma mère… qui avait

réellement besoin de la Police ! » Il faut
sanctionner les auteurs de ces
comportements puérils et

irresponsables, qui affectent le bon
fonctionnement du numéro d’utilité
publique 1500. Bientôt, leurs numéros
seront suspendus, ils seront
formellement identifiés, interpellés et
traduits en justice pour trouble dans le
service, outrage, injures, etc. Les
parents sont tenus d’en informer leurs
enfants mineurs, sinon ils seront
solidaires des poursuites engagées
contre ces derniers.                                

appelez le 1500 pour dénoncer les
tracasseries policières ; pour donner
les informations capitales ; pour
renseigner utile et enfin demander de
l’aide.
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NUMERO D’UTILITE PUBLIQUE 1500:
DE LA SENSIBILISATION AUX SANCTIONS

Créé pour être le lien direct entre les populations et la Sûreté Nationale, le numéro gratuit 1.500
n’a toujours pas atteint la plénitude de son essence : être d’utilité publique. a cause de certains
usagers qui en abusent des appels fantaisistes, malgré les multiples campagnes de
sensibilisation. Une attitude susceptible de conduire à la phase répressive.

OPP armand Blaise MEBERE NDIM V
Cellcom /DGSN 

Salle de reception des appels du 1500
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Our country is celebrating the
44th edition of its National
Day under the theme
“Defence Forces and dynamic
forces of the Nation, standing
together to combat terrorism
and preserve peace and
territorial integrity.” this
occasion affords the
opportunity to celebrate our
achievements, particularly
the contribution of the youth,
in the fight against terrorism
and insecurity. 

Recent happenings have
enabled the keen observer to
understand that the people

of Cameroon, particularly the youth,
are quite aware of the need to preserve
peace and safeguard the nation’s
territorial integrity, in spite of cases of
moral depravity, which belong to the
wrong side of history. When one
knows that without peace and security
there can hardly be any meaningful or
sustainable development, it becomes
necessary to give credit where it is due.
If we take the example of the Vigilante
Groups in the Northern Regions, it
goes without saying that they are
playing a vital role in the fight against
terrorism, in that part of the country.

Apart from their active
participation on the field, these
patriotic and heroic Cameroonians
have been helping our defence and
security forces with useful information,
and this has made it possible to ward-
off quite a good number of suicide
bombings with their devastating
consequences. Some of these patriots
have even paid the ultimate price, to
defend our territorial integrity. Thank
God the nation has always made it a
point of duty to pay them due
homage, and the solidarity of our
dynamic forces has been vividly
manifested through what has come to
be known as the people’s “effort de
guerre”.

Just like the Vigilante Groups, some

young Cameroonians have also rallied
themselves together to form a
patriotic association, and they have
been sensitising their compatriots on
the need to remain vigilant and
denounce any suspicious activity or
individual around them. In markets,
motor parks, bars and other populous
places, these volunteers have been
schooling the population on the
immediate measures to be taken in
case they come across wayward
persons or witness reprehensible acts.
This association is also playing a big
role in further informing the public
about the existence of a toll-free
number 15 00 put in place by the
Police Boss, Mr Martin MBARGA
NGUELE, to receive distress calls and all
sorts of information worthy of note
24/7. Naturally, these commendable
initiatives have been quite
instrumental in the fruitful fight
against terrorism and insecurity as a
whole. 

Civic Responsibility
Unfortunately, there are some

citizens who, according to the Head of
State, His Excellency Paul BIYA, “do not
deserve of the Nation”. They are
notorious for their characteristic
incivility and have been found wanting
in patriotic fervour. The family, the
Church, the school, in fact, the society
at large, need to get up from slumber
and restore, more than ever before, our
African and Republican values, so as to
bring the naughty ones of the society
back to the right track. 

It is important to note, for instance,
that African children owe indefectible
honour and respect to parents and
adults; that the aged and elderly ones
deserve our affection, care and
attention; that hospitality and
solidarity are hallmarks of our way of
life; that indifference to the sufferings
of others is not African; that life is
inviolate and no one’s life should be
tampered with, except it is duly and
legally proven to be a threat to social
cohesion; and the list continues. 

Talking about Republican values, it
is obviously improper and illegal to:
despise State symbols like the flag and
the anthem, as well as those who
incarnate them; attack public edifices;
violate the Highway Code; insult,
threaten or assault, public servants
and fellow citizens, be they on duty or
not; infringe on the rights and
property of others; disregard public
decency; throw dirt, urinate or
defecate in places other that those set
aside for the purpose; and so on, and
so forth.      

Unwavering Patriotism
In any case, there have been very

clear indications, lately, that the vast
majority of Cameroonians are getting
more and more conscious of the
importance of peace and security to
the country’s emergence. They know
that instead of lamenting on what the
State has not done for them, it is high
time they asked what they have done
for their nation and for themselves. The
People of Cameroon have also
understood that it is better to remain
cooperative and open to dialogue with
the authorities in place, rather than
resorting to violent protests, which
only further complexify the delicate
and continuous process of nation
building.

It is for this reason that the dynamic
forces of the nation have taken the bull
by the horns and are working harder
and harder to help government
overcome insecurity and improve on
each and everyone’s living conditions.
This unwavering and enviable show of
patriotism and civic responsibility is
worth hailing, and it is incumbent on
all and sundry to remain steadfast and
stoical, as we join the rest of the nation
to celebrate and preserve our hard-
earned national unity and territorial
integrity. 

There is no place like home; home
is home!
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WAR AGAINST INSECURITY
POPULAR RESISTANCE: A PATENT REALITY IN CAMEROON

IP  KECHa Diddacus FUH
CELLCOM/DGSN
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C
et atelier a débuté  le 12 avril 2016, par
une importante séance de travail à
l’Hôtel Hilton. Les Experts de la GIZ  et 35
fonctionnaires de Police tous Grades
confondus, conduits par l’Inspecteur
Général chargé du suivi des Ressources
et de la Formation, ainsi que des services

de Santé, le Commissaire Divisionnaire Jean Marie MVOGO
qu’assistait le Commissaire Divisionnaire Thomas ASSIGA,
Directeur de la Formation et plusieurs collaborateurs ont
pris part à ces travaux.

Côté coopération allemande, la délégation de la GIZ, la
« Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit
», nootez Groupe International Allemand de Coopération,
qui avait à sa tête Madame Georgia JETTINGER est venue
avec un projet d’aide. Montant 3,5 millions d’euros, soit
environ 2milliards 300millions de francs CFA, destinés à
appuyer les actions de modernisation en cours à la Sûreté
Nationale, pendant deux ans et demi. Trois domaines de
compétence sont visés : les Ressources Humaines et la
Formation ; la Police Judiciaire et la Police des Frontières.

Ces travaux se sont déroulés dans une discipline
exemplaire, avec des participants engagés et débordant
d’enthousiasme, qui ont su animer avec professionnalisme
et clarté, les débats organisés dans les différents ateliers de
planification. 

A la clôture des travaux, deux allocutions ont
particulièrement retenu l’attention :

- D’abord, celle du Chargé d’Affaires de l’Ambassade de
la République Fédérale d’Allemagne au Cameroun, son
Excellence Lars LEYMANN, qui a indiqué qu’actuellement,
le Cameroun fait face à de nombreux défis sécuritaires
régionaux. Particulièrement le terrorisme et la lutte contre
BOKO HARAM, mais aussi la criminalité transfrontalière, le
débordement de la crise en République Centrafricaine et
l’immigration irrégulière. Ceci menace sérieusement la
sécurité nationale et la stabilité politique du Cameroun.
C’est la raison pour laquelle l’Allemagne s’engage à
apporter un appui technique et financier

- Ensuite, le Délégué Général à la Sûreté Nationale,
Martin MBARGA NGUELE, dans son propos de clôture  a
exprimé toute sa gratitude pour ce soutien significatif, qui
témoigne de l’excellence des relations qui existent entre
l’Allemagne et le Cameroun. Il a également félicité les
experts du groupe GIZ pour leur engagement, leur
disponibilité ainsi que leur détermination à donner une
issue heureuse et concrète à ce projet. Il a rassuré ses hôtes
de ce que la Délégation Générale à la Sûreté Nationale fera
bon usage des moyens matériels et techniques qui seront
mis à sa disposition dans le cadre de ce projet.
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LA DGSN ET LA GIZ EN SYNERGIE
Le Délégué Général à la Sûreté Nationale a présidé le 14 avril 2046, en présence du Chargé
d’affaires de la République Fédérale de l’ambassade d’allemagne au Cameroun, son Excellence
Lars LEYMaNN, la cérémonie de clôture d’un atelier de planification visant le renforcement des
capacités opérationnelles de la Sûreté Nationale, en partenariat avec le Groupe International
allemand de Coopération (GIZ). Objectif, relever les défis sécuritaires.

OPP antoine EtOUH
Cellcom/DGSN

Poignée de mains entre le DGSN et le chargé d’Affaire Allemand

Atelier de travail
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Un Mémorandum d’Intention a été signé le 22
mai 2016 à Yaoundé entre les deux pays.
L’objectif était le renforcement des capacités
opérationnelles de la Sûreté Nationale dans la
lutte contre l’insécurité.

Je voudrais à cet effet, pour finir, exprimer au nom du
Chef de l’Etat Son Excellence Paul BIYA, la gratitude
du Cameroun à l’endroit  des Etats-Unis d’Amérique.

Monsieur l’Ambassadeur, merci pour votre présence, merci
pour votre dynamisme, merci pour ce que vous faites pour
le renforcement de la
coopération  entre le
Cameroun et les Etats-Unis
d’Amérique. Vive la
coopération entre les Etats-
Unis d’Amérique  et la
République du Cameroun, je
vous remercie pour votre
aimable attention. »    

C’est par ces mots que le
Délégué Général à la Sûreté
Nationale, Martin MBARGA
NGUELE  a clôturé la cérémonie de signature du
Mémorandum d’Intention entre les Etats-Unis d’Amérique
et le Cameroun. La cérémonie s’est  déroulée le mardi 22
mars 2016 à la salle des conférences de la Délégation
Générale à la Sûreté Nationale. 

‘’Le Mémorandum d’Intention’’ est un accord qui
consacre les excellentes relations entre les Etats-Unis

d’Amérique et le Cameroun, ainsi que le soutien que ce pays
apporte sur le plan sécuritaire.

A travers cet instrument juridique bilatéral, les Etats-Unis
d’Amérique vont installer dans nos aéroports et Postes
Frontières, un système d’application comparatif et
d’évaluation individuel sécurisé, qui permettra de mieux
contrôler les mouvements des personnes et des biens qui
traversent ces frontières et, de traquer efficacement les
criminels. Ce système d’identification qui sera  exploité
principalement par la Police des Frontières, va
incontestablement renforcer les capacités opérationnelles
de la Sûreté Nationale et des autres administrations

nationales chargées de l’application de
la loi.

Dans sa brève allocution,
l’Ambassadeur des Etats unis
d’Amérique, Son Excellence Michael
Stephen HOZA a déclaré que « la
signature de cet accord représente un
partenariat profond entre les Forces  de
Sécurité des deux pays contre cette
menace mondiale dans le monde qu’est
le terrorisme. Toutefois, il y a encore
beaucoup de travail à faire. Donc, nous

sommes ensemble  pour faire le travail, parce que nous
devons surmonter  ce défi d’insécurité qui est dans le
monde… »
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CAMEROUN - ETATS-UNIS : ACCORD PARFAIT

OP1 Eric Yannick NKOa aMBaSSa
Cellcom/DGSN

... un système d’application
comparatif et d’évaluation

individuel sécurisé, qui permettra
de mieux contrôler les

mouvements des personnes et des
biens qui traversent ces frontières
et, de traquer efficacement les

criminels.

Signature de la convention entre le DGSN et l’Ambassadeur des USA
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L’Ecole Internationale des
Forces de Sécurité (EIFORCES)
trouve toute son importance,
dans un contexte
international marqué par une
multitude de conflits et une
présence de plus en plus
significative de groupes
terroristes.

Face au caractère asymétrique de
la menace et à la complexité des
problématiques sécuritaires

inhérentes aux divers conflits, la
communauté internationale n’a cessé de
multiplier les efforts pour y faire face
dans la synergie d’actions, afin
d’apporter des solutions adéquates qui
permettront de garantir une paix
durable. C’est l’un des objectifs
stratégiques que le Chef de l’Etat, Chef
Suprême des Forces de Sécurité du
Cameroun, Son Excellence Paul BIYA a
assigné à l’EIFORCES lors de sa création
le 29 mai 2008, en la plaçant sous l’égide
des Nations Unies. Il a ainsi traduit son
engagement constant pour la paix et la
sécurité internationale en apportant une
réponse à un besoin réel de formation
des personnels des Forces de Sécurité et
de la composante civile de plus en plus
sollicités dans la gestion et dans la
résolution des conflits, ainsi que dans la
lutte contre les menaces sécuritaires
émergentes. 

Avec l’apport et le soutien de ses
partenaires bilatéraux et multilatéraux,
l’EIFORCES est devenue en peu de temps
un Centre d’Excellence de la

Communauté Economique des Etats de
l’Afrique Centrale et de l’Union Africaine
en matière de formation et de recherche
dans les domaines de la Sécurité
Internationale et des Opérations de
Maintien de la Paix (OMP).

L’EIFORCES est à ce jour la seule
institution francophone en Afrique sub-
saharienne qui offre des formations aux
niveaux stratégique, opérationnel et
tactique dans les domaines sus-cités.

Depuis 2010, cette institution a
accompli une multitude d’activités qui
l’imposent de plus en plus comme une
référence dans ses domaines de
compétence. Nous pouvons citer en
occurrence :

- Des formations des formateurs
en Ordre Public ;

- Des formations de
Commandants d’Unités au
perfectionnement du Commandement
Opérationnel ;

- 03 Unités de Police Constituées
formées ;

- Des formations en protection
de hautes personnalités et en NEDEX ;

- 02 FPU entrainées dans le cadre
de l’EUPST Awae 2014 ;

- 06 promotions du Diplôme
d’Etat-major des Forces de Sécurité ;

- 03 promotions de Brevetés
couplées au Master en Sécurité
Internationale ;

- Plusieurs séminaires de niveaux
stratégiques ;

- 04 colloques internationaux
organisés ;

- Plusieurs numéros du Bulletin

d’Analyses Stratégiques et Prospectives
publiés ;

- Une Revue Africaine de Sécurité
Internationale créée ;

- La bibliothèque et le Centre
multimédia mis en place et rendus
fonctionnels ;

- L’organisation d’un stage de
formation des formateurs des Unités de
Police Constituées et celles des policiers
individuels de l’ONU….

Cette dernière formation, placée sous
l’égide des Nations Unies s’inscrit dans
l’optique de la quête de la prestigieuse
certification des formations de
l’EIFORCES par l’instance faîtière de la
Sécurité Mondiale . Certification que le
Cameroun appelle de tous ses vœux et
pour laquelle le Chef de l’Etat, Son
Excellence Paul BIYA a consenti
d’importants moyens afin de permettre
à l’EIFORCES de gravir une marche
déterminante dans sa quête de
l’excellence.

Ce soutien décisif de la plus haute
autorité de l’Etat, associé à celui des
partenaires de l’EIFORCES et de
l’engagement de Madame le Directeur
Général Adjoint, le Commissaire
Divisionnaire Cécile OYONO
accompagnée par ses collaborateurs,
constituent les leviers d’accélération de
la montée en puissance de l’EIFORCES et,
de sa consolidation comme Ecole de
référence en Afrique et dans le monde.
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L’EIFORCES: 

LA MONTEE EN PUISSANCE

CPP PaSSO SONBaNG Elie
Chef des Laboratoires de Re-

cherche de l’EIFORCES. 

Photo de famille des recipiendaires en fin de formation
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Du 15 au 18 septembre 2015, le Cameroun a abrité les
travaux de la 16ème Session du. Nous pouvons
synthétiser en trois actes, le déroulement de  ces

travaux qui ont connu un succès éclatant au regard du temps et
du contenu des activités.

Acte 1 :
La réunion des Sous-comités Techniques, synonyme de début

des travaux du CCPAC. Elle  a été présidée par le Délégué Général
à la Sûreté Nationale, Martin MBARGA NGUELE, le 15 septembre
2015 à l’Hôtel Mont FEBE de  Yaoundé. Ces Sous-comités
Techniques, constitués d’experts ont posé les jalons des travaux
qui ont meublé le CCPAC.

Acte 2 : 
La réunion du Comité des Chefs de Police d’Afrique Centrale

est l’organe actif du CCPAC 
Cette réunion s’est tenue le 17 septembre 2015. Le point

d’orgue de cette journée a été la cérémonie de passation de
témoin entre les Présidents sortant et entrant, en présence du
Ministre, Secrétaire Général de la Présidence de la République,
Ferdinand NGOH NGOH. Un cérémonial simple, mais riche de
signification au cours duquel Jean-François NDENGUE, Directeur
Général de la Police congolaise a solennellement remis le drapeau
blanc du CCPAC à Martin MBARGA NGUELE, Délégué Général à la
Sûreté Nationale,  nouveau Président en exercice du Comité. 

Revêtant son manteau de Président du Comité des Chefs de
Police d’Afrique Centrale, Martin MBARGA NGUELE et ses pairs ont
immédiatement procédé à l’examen des propositions faites par les
experts, le mardi 15 Septembre 2015. Au terme de leurs travaux,
ils ont émis une vingtaine de recommandations à l’endroit du
forum des Ministres en charge des Questions de Sécurité en

Afrique Centrale.
Acte 3 :
Le Forum des Ministres en charge des Questions de Sécurité

dans les Etats de la Sous-région. Il s’est tenu le 18 septembre 2015,
dernier jour des travaux. C’est l’instance décisionnelle. Ledit Forum
a analysé les recommandations proposées par le CCPAC, évalué
les stratégies et politiques communes des Etats de la Sous-Région
sur le phénomène criminel  et, a pris des décisions opérationnelles
et exécutoires dans chaque Etat membre, afin de générer leur
synergie. C’est ainsi qu’à l’issue de ce Forum, les Ministres en
charge des Questions de Sécurité ont suggéré l’harmonisation des
législations en matière de lutte contre le terrorisme dans les Etats
de la Sous-Région.

Le moins que l’on puisse dire c’est que les assises de Yaoundé
ont connu un plein succès, grâce à une parfaite organisation. La
circulation a été bien menée, avec des parkings tenus, des escortes
bien assurées. Le Piquet d’Honneur, sous le commandement du
Commissaire de Police Principal Marcel ONDOA NDI, a été à la
hauteur des attentes, respectant scrupuleusement les consignes
de leur hiérarchie. Les hôtesses d’accueil étaient très avenantes,
distillant la bonne humeur en permanence tout en rassurant par
leur présence les invités de marque du Délégué Général à la Sûreté
Nationale. La musique, comme à son habitude a donné du rythme
à la cérémonie, avec une mention spéciale lors de l’exécution des
hymnes et du cérémonial de passation de témoin.

Il est à noter que la Guinée Equatoriale accueillera la 17ème
Session du CCPAC ainsi que le Forum des Ministres en charge des
Questions de Sécurité en Afrique Centrale, l’année prochaine.
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CCPAC : LE CAMEROUN AUX COMMANDES

La Rédaction

Le Jeudi 17 septembre 2015, le Général de Police de deuxième classe Jean François NDENGUE, Directeur Général de la
Police Congolaise, Président sortant du Comité des Chefs de Police d’afrique Centrale (CCPaC), a passer le témoin à son
homologue et frère Martin MBaRGa NGUELE, Délégué Général à la Sûreté Nationale du Cameroun à l’Hôtel Mont FEBE.
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NATIONAL SECURITY 
GENDER EQUALITY MEANS EQUAL CHANCES FOR ALL

the situation of female
personnel of the National
Security Corps has been
witnessing laudable
improvements since 1972.
From mere Police Constables
as they were recruited at first
to Police Commissioner
nowadays, they carry out the
same duties as their male
colleagues after graduation
from their respective training
institutions. 

About two decades
ago, it was virtually
a taboo to think of a
woman as Police
Commissioner or
Commissioner of

Public Security. Today, we find ladies
in all the ranks of the Corps and
some of them are even
Commissioners of Central Police
Stations, like Senior Police
Superintendent Christine MINDJOM,
who heads the Central Police Station
N° 4 here in Yaounde. As if that was
not enough, the Director of Public
Security is none other than Police
Commissioner EWU AKENJI
Jeannette, who is manning the
troops of the National Security Corps
this year in that capacity. The female
Police Officer is also represented at
the very top of the Police hierarchy
by Police Commissioner OYONO née
THOM Cecile, who is Inspector
General at the General Delegation
for National Security.

This shows that the General
Delegation for National Security has
merged the notion of gender
equality with that of equal chances
for all. The only criterion that matters
now is competence. This implies that
the challenges have been met, as
spotlighted by the theme of this
year’s Women’s Day celebrations,

Gender Equality and Women’s
Empowerment: Meeting the
Challenges and Overcoming the
Obstacles. 

Successful Women’s Day Activities
Prior to the 8th of March 2016,

some activities were organized
within the Police Force under the
coordination of Police commissioner,
OYONO née THOM Cécile. One of the
key issues was educative talks
amongst the female personnel at the
banquet hall of the National
Advanced Police School in Yaounde.
They shared their personal
experiences on family matters and
health: what it entails to be a
housewife and what is required as a
Police woman. Some pieces of
advice were given such as
commitment, dialogue, respect, hard
work, loyalty, communication and
finally discipline which remains the
secret to progress in any domain in
life.  

Other educative talks were
equally offered to the youth of some
Secondary and High Schools notably
at “Complexe Scolaire d’Excellence”
Odza, a technical high school in
Yaounde, and the Bilingual High
School Etoug-Ebe, another
neighbourhood in Yaounde. The
students were schooled on
citizenship, the dangers of violence
within and out of the school milieu,
the dangers of drug consumption to
their health, the dangers of cyber
criminality, the activities of terrorists,
and some key notions on their
personal hygiene, amongst others.
The anxiety with which they listened
to the various speakers of the Police
caravan and the questions asked
clearly showed that these youth
really needed such attention.  

A listening centre was equally
opened at the Yaounde City Council
trade fair ground from the 3rd to the
6th of March 2016, animated by

Police women, to bring the Police
closer to the population, and also to
sensitize them on the use of the toll-
free numbers 17, 117, and 15 00, for
distress calls. Flyers with practical
security guidelines were also
distributed to answer some
questions asked by stand visitors.
The different types of Police
uniforms and attributes, ranks and
grades, as well as their various
appellations, were displayed to the
public. This endeavour drew the
population closer to their Police and
permitted users to have better
knowledge on how Police services
function, their missions and the
important role played by female
police personnel. 

kudos to Hierarchy
Most passersby continued to

praise the Delegate General for
National Security, Mr Martin
MBARGA NGUELE, for placing
women in high positions, making
them more active, visible and
present on the highway. The Minister
of Women’s Empowerment and the
Family also congratulated the
Cameroonian Police for her great
contribution in ensuring the security
of citizens, particularly women and
children. The Government Delegate
to the Yaounde City Council, who
also stopped by, praised the Police
boss for the renovations brought
into this noble Corps, especially in
the career profile of Police women. 

The impressions gathered led to
one conclusion, that the integration
of women in the National Security
Corps is a concrete reality.
Consolidating these
accomplishments can only yield the
best security scores for the
attainment of our 2035 emergence
goal.

OP2 SaMa Celestine NGaYI M.
CELLCOM/DGSN
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Marche sportive Causerie éducative

Défilé au boulevard

Défilé au boulevard
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Créée le 16 octobre
2015 à l’issue
d’une Assemblée
générale
constitutive et

sous les auspices de Madame
Philomène MBARGA NGUELE, la
« Police Wive’s Association », en
abrégé POWA, est un cadre de
rassemblement des épouses
des fonctionnaires de Police et
assimilé de tous les cadres.

Elle a pour objectifs
l’entraide, la solidarité, l’entente,
symboles d’une fédération
d’énergies et de synergies
d’actions entre les membres.

En dehors du Bureau
National siégeant à Yaoundé,
cette association tisse sa toile
sur le plan national à travers les
démembrements régionaux,
départementaux dont certains
ont réellement pris corps. Et la
forte adhésion des dames à ce
regroupement en termes de
milliers, en est une illustration
majeure.

Plusieurs actions ont meublé
la vie de la POWA depuis sa
création. C'est à ce titre qu’elle a
organisé la cérémonie d’arbre
de Noël aux orphelins des
policiers en décembre 2015, la
remise des dons au centre
médical de la Sûreté Nationale
du Centre à Yaoundé,
l’accompagnement des familles
endeuillées.

La POWA, on le constate, à
travers ses activités actuelles et
futures, contribue à sa manière
au renforcement de la vie
sociale dans ce grand Corps
qu’est la Sûreté Nationale, si
cher à Monsieur le Délégué
Général, Martin MBARGA
NGUELE.

POLICE WIVE’S ASSOCIATION
Pour une meilleure socialisation de la Police

RETROSPECTIVES

Participation des épouses des policiers au défilé du 08 mars 2016

Philomène MBARGA NGUELE et les épouses des anciens DGSN
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20 MAI 2015 EN
IMAGES

CD BAkONGO Simon Célestin
Commandant des troupes de la SN

CPP TSOUNGUI SIMI Joseph
Commandant en second des troupes de la SN
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Carré  Féminin
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Carré de la Voie Publique

Carré spécial de l’Ecole Nationale Supérieure de Police de yaoundé
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Carré Masculin 

Carré du Maintien de l’Ordre Renforcé (CCGMI)
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Section à Motos

Section de Véhicules de Liaison Section de Véhicules de Police de Proximité

Section à Vélos
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Section de Véhicules de Polices Secours

Section de Véhicules d’Escorte

Véhicules de Transport de Troupes
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Section Logistique
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Véhicules Anti-emeute
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Quelques adresses utiles
Direction de la Police Judiciaire (DPJ) :                  222 23 24 11
Groupement Spécial d’opérations (GSO) :                                 222 30 65 15
Numéro d’utilité publique de la DGSN :                                                   1500
Equipes Spéciales d’Interventions Rapides(ESIR) :                 117 ou 17
Compagnie de Sécurisation des Diplomates(CSD) :                            120

CENTRE
Délégation Régionale de la Sûreté Nationale :            222 23 26 53
Division Régionale de la Police Judiciaire :                   222 23 04 22
Groupement Mobile d’Interventions N°01:                  222 21 24 04
Aéroport International de Yaoundé –Nsimalen :        222 23 36 02

Commissariat Central N°01 :                   222 22 29 32
Commissariat du 1er (Centre Administratif ) :              222 23 26 56
Commissariat 2ème (Mokolo) :                      222 22 60 68
Commissariat 3ème (Nkoldongo) :                 222 22 44 91
Commissariat 5ème (Ngoa-Ekellé) :               222 22 01 88
Commissariat 6ème (Etoudi) :                       222 20 80 55
Commissariat 10ème (Batos) :                      222 21 78 03
Commissariat 17ème (Messassi) :                  655 97 62 15
Commissariat 18ème (Ngousso) :                  655 97 6218

Commissariat Central N°2 :                   222 22 72 72
Commissariat 8ème (Mbankolo) :                222 22 62 30 
Commissariat 11ème (Cité-Verte) :            222 22 62 37
Commissariat 12ème (Nkolbisson) :        222 22 75 83

Commissariat Central N°03 :             222 31 52 92
Commissariat 7ème (Efoulan) :              222 31 52 92
Commissariat 9ème (Medong) :            222 31 85 97
Commissariat 13ème(Melen) :            222 31 41 04
Commissariat 19ème (Ahala) :         655 97 62 21

Commissariat Central N°04   :    222 23 13 34 
Commissariat 4ème (Mimboman) :      222 23 13 34
Commissariat 14ème(Ekounou) :     222 30 48 53
Commissariat 15ème  (Odza) :         222 30 48 58
Commissariat 16ème (Mimboman Château) :            222 22 50 62 
Commissariat 20ème (Biteng Maetur) : 655 97 62 24 

LITTORAL
Délégation Régionale de la Sûreté Nationale :             233 43 77 32
Division Régionale de la Police Judiciaire : 233 42 19 99
Groupement Mobile d’Interventions N°02 :                233 42 00 99
Aéroport International de Douala : 233 42 37 58

Commissariat Central N°01 :     233 42 79 89
Commissariat Central N°02 :    233 39 67 00
Commissariat Central N°03 :     655 97 65 67
Commissariat Central N°04 :     656 97 00 63

ADAMAOUA 
Délégation Régionale de la Sûreté Nationale :             222 25 14 83
Division Régionale de la Police Judiciaire :                     222 25 23 59
Commissariat Central :                                                          222 25 12 49
Groupement Mobile d’Interventions :                             222 25 10 87

EST
Délégation Régionale de la Sûreté Nationale :           222 24 15 36
Division Régionale de la Police Judiciaire : 222 24 16 37
Commissariat central : 222 24 11 60
Groupement Mobile d’Interventions : 222 24 12 90 

EXTREME - NORD
Délégation Régionale de la Sûreté Nationale :              222 29 15 01 
Division Régionale de la Police Judiciaire : 222 29 32 82
Commissariat Central : 222 29 25 99
Groupement Mobile d’Interventions : 222 29 12 02

NORD
Délégation Régionale de la Sûreté Nationale :           222 27 22 65
Division Régionale de la Police Judiciaire : 222 27 14 11
Commissariat Central : 222 27 14 11
Groupement mobile d’Interventions : 222 27 20 88

NORD-OUEST
Délégation régionale de la Sûreté Nationale :            233 36 11 86
Division Régionale de la Police Judiciaire : 233 36 12 57 
Commissariat Central : 233 36 11 44
Groupement mobile d’Interventions : 233 36 12 14

OUEST
Délégation Régionale de la Sûreté Nationale :           233 44 14 19 
Division Régionale de la police judiciaire : 233 44 12 24
Commissariat central : 233 44 14 09
Groupement Mobile d’Interventions : 233 44 14 97

SUD
Délégation Régionale de la Sûreté Nationale :           222 28 33 92
Division Régionale de la Police Judiciaire : 222 28 35 24 
Commissariat Central : 222 28 32 13
Groupement Mobile d’Interventions : 222 28 32 70

SUD-OUEST 
Délégation Régionale de la Sûreté Nationale :          233  32 33 17
Division Régionale de la Police Judiciaire : 233 32 25 11
Commissariat Central : 233 32 22 22 
Groupement Mobile d’Interventions : 233 32 25 68 
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